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1. Evolution du marché du travail aux Comores entre 2004-2013 

 

1.1. Introduction 

 

1. L’emploi est la principale source de revenu dont les pauvres disposent pour vivre. La 

compréhension du fonctionnement du marché du travail est donc primordiale afin de lutter contre la 

pauvreté. Les informations sont lacunaires aux Comores et le marché du travail comorien reste 

largement méconnu faute de données récentes. Il a fallu attendre neuf ans après l’Enquête EIM 2004 

pour qu'une nouvelle Enquête ménage, l’enquête 1-2-3, soit réalisée en 2013-2014 et soit en mesure 

d'offrir la possibilité de dresser un diagnostic actualisé du marché de travail comorien.  

2. L’objectif de cette section est d’offrir une vue globale de l’évolution du marché de travail 

comorien du côté de l’offre et d’analyser les conditions de travail en vue de mieux appréhender la 

pauvreté aux Comores. Cette section a été réalisée à partir des données de l’enquête EIM 2004 et de 

l’enquête 123 de 2013. Les deux enquêtes, représentatives de l'ensemble du territoire national, 

permettent de calculer les principaux indicateurs du marché du travail (activité, chômage, emploi, sous-

emploi, pluriactivité, etc.) et d’observer leurs variations au cours de la période 2004 à 2013.  

3. Dans cette étude, un individu est considéré comme employé ou actif occupé s’il a un lien formel 

avec un emploi ou a travaillé effectivement au moins une heure dans une activité génératrice de 

revenus au cours de la semaine précédant l'enquête. Par ailleurs, un individu est classé comme chômeur 

s’il est dépourvu d’emploi au cours des sept derniers jours précédant l’enquête, recherche activement 

un emploi et est disponible pour travailler sur une courte période (définition au sens strict du BIT). La 

population active (ou les actifs) comprend l’ensemble des actifs occupés et des chômeurs. Les individus 

potentiellement actifs sont définis comme les individus de 15 ans et plus et jugés en mesure de 

participer aux activités économiques.  

 

1.2. [ΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

 

4. L’insertion sur le marché du travail dépend de plusieurs facteurs : le coût d’opportunité induit 

par les activités non économiques (loisir, activités domestiques ou de rente), l’arbitrage entre travail et 

investissement en éducation ou capital humain, l’aptitude physique, la législation sur l’âge du travail et 

de la retraite, les conditions de survie des ménages ainsi des aspects culturels concernant notamment le 

travail des femmes. 
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5. Le marché du travail aux Comores est caractérisé par une très faible insertion de la population 

en âge de travailler sur l’offre de travail. En 2013, la population active ne représente que 45% de la 

population âgée de 15 ans et plus et 46% de la tranche des 15-64 ans. Ces proportions sont parmi les 

plus faibles d’Afrique et même du monde. Cette faible participation sur le marché du travail est un 

phénomène structurel. Le taux d’activité est resté pratiquement stable par rapport à son niveau de 2004 

qui était de 45%. Mais l’évolution de l’offre de travail n’est pas la même dans les trois îles des Comores. 

En 2004, à Ngazidja, le taux d’activité était de seulement 38%, soit 15 pourcents de moins que pour les 

deux autres îles où le taux d’activité s’établissait à 51%. Depuis 2004, l’offre a beaucoup augmenté à 

Ngazidja et le taux d’activité y est devenu le plus élevé du pays (46%). En revanche, au cours de la 

période 2004-2013, l’offre de travail a fortement diminuée dans les deux autres îles et le taux d’activité 

a diminué de plus de 9 points à Ndzouani et 6 points à Mwali. En 2013, le taux d’activité est 

pratiquement identique dans les trois îles, malgré un léger décrochage à Ndzouani (42%).  

6. Bien que le taux d’activité aux Comores soit similaire à ceux des pays du Maghreb (Tunisie, 

Egypte, Lybie, Algérie, Maroc), ceux-ci s’interprètent différemment selon les pays en raison du niveau 

de développement économique et de la structure du marché du travail. Dans les pays du Maghreb, le 

faible taux d’activité s’explique en grande partie par la faible insertion des femmes sur le marché du 

travail (moins d’un quart des femmes) principalement due à des motifs volontaires (probablement liés à 

la culture) plutôt qu’au mauvais fonctionnement du marché du travail. En revanche, le niveau de 

participation des hommes dans la main d’œuvre est très élevé, dépassant 70% des potentiellement 

actifs. Dans le cas des Comores, la situation est assez différente. La main d’œuvre masculine disponible 

représente à peine 57% de l’ensemble des potentiellement actifs et, chez les femmes, la proportion 

dépasse le tiers. Concernant les chefs de ménage, moins de 69% sont dans la population active. 

L’exclusion du marché du travail est souvent contrainte par des motifs involontaires. Le manque 

chronique d’opportunités d’emplois conduit à une forte concurrence pour entrer sur le marché du 

travail ainsi que des coûts de recherche d’emploi trop élevés obligeant les individus potentiellement 

actifs à se replier sur eux-mêmes et à se retirer du marché du travail. Ces deux facteurs sont à l’origine 

du phénomène d’inactivité involontaire et de la présence d’actifs potentiels découragés.  

7. Les cas de découragement par manque d’opportunité d’emplois ont atteint le taux de 18% des 

inactifs en 2013, un niveau six fois supérieur à 2004. L’aggravation de la situation touche 

particulièrement l’île de Ndzouani où plus de 37% des inactifs sont concernés comparés à un taux de 2% 

en 2004. Le phénomène est aussi important à Mwali bien que dans une moindre proportion (18% des 

inactifs en 2013 contre 5% en 2004). A l’inverse, à Ngadidza, les cas d’actifs potentiels découragés sont 

relativement rares : 3% en 2013 contre 4% en 2004. Dans cette île,  l’inactivité est en grande partie une 

décision délibérée des inactifs : plus de 45% des inactifs ont déclaré qu’ils ne cherchent pas de travail 

parce qu’ils n’en ont pas besoin ou n’ont pas envie de travailler pour vivre.  Contrairement à la situation 

dans la plupart des pays à bas revenus, ce comportement est spécifique au marché du travail comorien. 

L’origine de ce comportement mérite des informations supplémentaires et d’autres études plus 

approfondies. 

8. L’effet de l’âge sur le niveau d’insertion sur le marché du travail suit la tendance classique 

d’une courbe en cloche (graphique 1), quelle que soient les catégories considérés. En contrôlant pour 

les facteurs tels que genre, île et niveau d’instruction, le taux d’insertion sur le marché insertion  est 

faible chez les adolescents, puis augmentent progressivement jusqu’à un certain âge avant de fléchir 
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chez les plus âgés. En effet, selon la prédiction de différentes analyses théoriques et empiriques, 

l’inactivité est plus importante aux deux extrêmes de la vie. D’un côté, pendant la jeunesse, l’arbitrage 

entre travail et investissement en capital humain bascule en faveur de ce dernier. De l’autre côté, 

pendant la vieillesse, le retrait progressif du marché du travail est dicté par l’inaptitude physique, par la 

préférence accordée aux loisirs, par la législation du travail sur l’âge de retraite, et par le découragement 

dû à la baisse d’opportunités d’emplois pour les séniors (coûts du travail et de formation accrus avec 

l’âge, exigences technologiques).  

9. Toutefois, les tendances varient d’une île à l’autre et reflètent des dynamiques inverses. Sur 

l’île de Ndzouani, le taux d’insertion des adultes de la tranche d’âge 30-49 ans est inférieur à 63%, 

soulignant le phénomène de découragement des actifs potentiels confrontés au manque prégnant 

d’opportunités d’emplois. Bien que toutes les tranches d’âge de l’île de Ndzouani soient touchées par ce 

phénomène d’exclusion involontaire du marché du travail, ce fléau concerne particulièrement les 

adultes de plus de 30 ans avec des baisses du taux d’activité de plus de 15 points entre 2004 et 2013. En 

revanche, sur l’île de Ngazidja, le taux d’activité a baissé uniquement dans les tranches d’âge extrêmes 

15-19 ans et 60 et plus. Cela peut s’interpréter par  une amélioration du fonctionnement du marché du 

travail et des conditions de vie des ménages favorisant l’investissement en capital humain pour les 

enfants (15 à 17 ans) et le départ à la retraite des plus âgés. 

 

Graphique 1 : Evolution du taux d’activité par tranche d’âge aux Comores en 2013 (en pourcentage)  

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

10. L’insertion des femmes sur le marché du travail demeure relativement faible et s’effectue 

tardivement. Alors que plus de 70% des hommes de la tranche d’âge 25-29 ans sont dans la population 

active, la proportion n’est que de 36% chez les femmes de la même catégorie. Pour les tranches plus 

âgées, chez les femmes, l’âge n’influe que faiblement sur l’insertion sur le marché du travail. Ainsi, le 

taux d’activité des femmes stagne autour de 51% pour la tranche d’âge 30-49 ans. Tandis que chez les 
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hommes, il varie de 77% à 86% respectivement pour les tranches d’âge de 30-34 ans et 40-49 ans. 

Comparée à la situation de 2004, les femmes, notamment de la tranche d’âge 40, sont les plus touchées 

59 ans par le phénomène d’exclusion involontaire du marché du travail. Les taux d’activités des femmes 

de 40-49 ans et 50-59 ans ont baissé respectivement de 6 points et 14 points entre 2004-2013 (Tableau 

1). Au cours de la même période ces taux sont restés stables pour les hommes des mêmes tranches 

d’âge.   

Tableau 1 : Taux d’activité des femmes selon l’âge en 2004 et en 2013 

Tranche d’âge Ngazidja Ndzouani Mwali Comores 

 
2004 2013 2004 2013 2004 2013 2004 2013 

15-19 6,3 4,3 15,1 5,1 13,7 1,7 4,6 10,7 

20-24 17,0 21,1 33,1 23,1 26,7 19,2 21,8 23,6 

25-29 28,7 39,4 45,7 31,8 38,5 34,8 36,6 36,7 

30-34 38,9 51,1 58,5 53,0 50,2 48,1 51,5 47,8 

35-39 42,1 56,6 60,1 42,4 66,0 60,6 51,9 53,0 

40-49 50,7 52,1 62,0 49,0 69,1 48,7 50,6 56,4 

50-59 49,8 43,9 66,9 43,1 56,1 42,2 43,6 57,2 

60 et + 27,3 21,1 37,7 19,6 31,8 15,4 20,4 31,1 
Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

1.3. Le chômage 

 

11. La situation du chômage confirme le manque d’opportunités d’emplois aux Comores. En 2013, 

plus de 8,1% des actifs sont au chômage au sens strict du BIT c’est à dire dépourvus d’emploi au cours 

des sept derniers jours précédant l’enquête, à la recherche active d’emplois et disponible à travailler. Si 

l’on relâche le critère de recherche active d’emplois, un quart de la population active est classé comme 

chômeurs au sens élargi (graphique 3). En effet, compte tenu du manque de structure d’accueil des 

demandeurs d’emplois ainsi que le coût de la recherche d’emplois, plusieurs actifs dépourvus d’emplois 

et disponibles à travailler n’ont pas les moyens de mener activement de recherche d’emplois.  

12. Globalement, le chômage s’est beaucoup aggravé comparé à la situation en 2004, où le taux 

n’était que de 5,4% au sens strict et 11,7% au sens élargi. Cependant, l’analyse selon les îles montre 

beaucoup de contrastes. Une fois encore, la situation est très préoccupante à Ndzouani, mais aussi avec 

une moindre mesure à Mwali par rapport à Ngazidja. A Ndzouani et à Mwali, la situation du marché du 

travail sur ces deux îles s’est fortement dégradée. Le taux de chômage au sens strict, qui n’était que de 

3% à Ndzouani et 4% à Mwali en 2004 frôle respectivement les 11% et 10% des actifs en 2013 

(Graphique 2). Par contre, à Ngazidja, le taux de chômage a fortement baissé au cours de la même 

période : au sens strict, il recule de 8% à 6% et au sens élargi il passe de 20% à 11%.  

13. En 2013, la durée moyenne du chômage est de 5 mois. Elle est la plus long à Ndzouani et à 

Mwali dépassant en moyenne respectivement 7 mois et 6 mois si cela est de 4 mois à Ngazidja. Le 

chômage de longue durée concerne plus de 26% des chômeurs à Ndzouani, si la proportion au niveau 

national est de 16%. La durée du chômage est nette baisse par rapport à la durée observée en 2004 qui 
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était de 10 mois. Cette amélioration, au sens de la baisse de la durée du chômage, est perceptible le plus 

à Ngazidja et à Mwali où la durée du chômage a perdu trois fois de sa valeur entre 2004-2013. Par 

contre, à Ndjouani, la baisse est assez faible en passant de 10 mois en 2004 à 8 mois en 2013.  

 

Graphique 2: Evolution du taux de chômage strict  par île entre 2004-2013 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

14. Aux Comores, le chômage résulte de la stagnation de l’économie et de l’insuffisance des 

créations nettes de nouveaux emplois plutôt que de l’amélioration de la productivité du travail, des 

évolutions technologiques ou de la restructuration du secteur productif. La faible capacité 

d’absorption du marché de travail engendre la hausse de la compétition pour les emplois entre les 

offreurs de travail, réduit la chance des actifs en manque d’expériences professionnelles d’accéder à un 

emploi et les pousse à se trouver au chômage. En effet, en 2013, près de deux tiers des chômeurs sont 

des primo-demandeurs et la proportion est la plus élevée à Ndzouani. Cette situation a été déjà 

constatée en 2004, même si les proportions des primo-demandeurs ont diminué au cours de cette 

période 2004-2013. De plus, l’âge  agit négativement sur la chance de trouver un emploi. Chez les 30-34 

ans, le taux de chômage strict a presque quadruplé passant de 3% en 2004 à plus de 11% en 2013. De 

même chez les 35-39 ans, il augmente de 2% en2004 à près de 8% en 2013 (Tableau 2). Cependant, le 

chômage des jeunes demeure  très élevé aux Comores avec un taux de plus de 18% chez les 20-24 ans et 

22% chez les 15-19 ans.. 

15. Les femmes éprouvent plus de difficultés à trouver un emploi avec un taux de chômage strict 

de 10% contre 7% chez les hommes, et au sens élargi, le taux chez les femmes est de 36%, soit plus 

que le double de celui des hommes (16%). L’écart est le plus important dans Mwali où le taux de 

chômage strict des femmes est 2,3 fois supérieur à celui des hommes (13% chez les femmes contre 6% 

chez les hommes), tandis que dans les autres îles, les rapports sont de l’ordre de 1,5 : 13% chez les 

femmes contre 9% chez les hommes à Ndzouani et 8% chez les femmes contre 5% chez les hommes  à 

Ngazidja.    
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Tableau 2 : Taux de chômage au sens strict selon l’âge en 2004 et en 2013 

Tranche d’âge Ngazidja Ndzouani Mwali Comores 

 
2004 2013 2004 2013 2004 2013 2004 2013 

15-19 29,4 16,0 7,6 26,8 19,2 29,2 15,9 22,5 

20-24 20,9 12,5 3,3 24,6 3,9 26,0 10,7 18,2 

25-29 7,8 14,2 2,9 11,1 1,1 13,4 5,0 13,0 

30-34 4,1 10,7 1,7 12,2 5,6 11,5 3,0 11,2 

35-39 3,3 6,6 0,9 10 3,2 8,2 2,1 7,7 

40-49 3,3 3,1 1,5 8,9 0,9 5,4 2,2 5,4 

50-59 8,3 1,1 2,2 4,4 4,3 2,6 5,2 2,4 

60 et + 10,1 1,6 9,4 0,3 5,1 3,0 9,5 1,2 
Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

1.4. Le sous-emploi 

 

16. Le chômage tel qu’il est défini précédemment présente des limites et ne saisit que l'une des 

composantes de l’ensemble des actifs qui cherchent, mais sont incapables d'exercer un emploi décent 

(vision objective) et satisfaisant (vision subjective). La notion de sous-emploi a été conçue pour pallier à 

ces lacunes. Selon les résolutions issues des conférences internationales des statisticiens du travail, elle 

présente sous forme de deux variantes. Le sous emplois lié à la durée du travail sert à appréhender la 

sous-utilisation de la main d’œuvre en termes de volume de travail : tout actif occupé dont le nombre 

d’heures effectif au travail ne dépasse pas 35 heures par semaine est considéré comme en situation de 

sous-emploi.  La deuxième variante est la situation d’emplois inadéquats est destinée à analyser la sous-

utilisation du travail en termes de productivité. Ainsi, tout individu gagnant moins du salaire horaire 

minimum en vigueur est considéré en situation d’emploi inadéquat dans le sens où les performances 

obtenues ne correspondent pas aux résultats escomptés avec le volume de travail mobilisé. Pour cette 

analyse, le salaire horaire minimum est de 3 763 MF (35 000 KMF pour 40 heures hebdomadaire).  

 

17. Pour le cas de Comores, le sous-emploi lié à la durée du travail est faible aux Comores. Les 

actifs occupés travaillant effectivement moins de 35 heures par semaine contre leur gré sont considérés 

comme en situation de sous-emploi lié à la durée du travail. Globalement, cette situation est assez rare 

aux Comores car à peine 5% des travailleurs sont concernés. Par contre, le cas de Ndzouani s’écarte des 

autres îles dans la mesure où plus de 7% des actifs occupés y sont sous-employés en termes de durée du 

travail, soit un écart de trois points avec les proportions dans les autres îles.  

18. Le sous-emploi est fortement lié au type de travail et le secteur d’activité. Les travailleurs dans 

activités de transformation industrielle ainsi que le commerce subissent plus fréquemment cette 

situation avec respectivement 8% et 9% de cas. Alors que dans les activités du service et même dans le 

secteur agricole, moins de 5% de travailleurs sont concernés. Dans le secteur public et le secteur privé 

formel où l’horaire de travail est règlementé et la pratique du temps partiel n’est pas encore le règle, le 



12 | P a g e  

 

phénomène est très rare : moins de 3% des salariés travaillent moins de 35 heures contre leur gré. Dans 

le secteur informel, la proportion atteint plus de 6%.   

19. En 2013, un quart des actifs occupés aux Comores sont en situation d’emploi inadéquat qui 

touche moins du Salaire minimum horaire officiel en vigueur, une proportion qui est relativement 

faible par rapport aux autres pays africains. Les travailleurs les moins performants sont ceux de Mwali 

(avec un taux de 31%) et en particulier les femmes de cette île (plus de 35%). Des écarts importants de 

productivité entre hommes et femmes sont observés aussi à Ngazidja : plus de 29% des femmes y 

gagnent moins du Salaire horaire minimum contre 25% chez les hommes.  

20. La productivité du travail est très variable selon le type d’activité. Les travailleurs dans le 

commerce sont les moins productifs : plus de quatre employés sur dix dans ce secteur gagnent mois 

du Salaire horaire minimum. Dans les activités de transformations industrielles, la proportion est de un 

tiers. Par contre, dans le secteur des services et, contrairement à ce qu’on trouve dans la plupart des 

pays africains, dans le secteur agricole, le niveau de productivité est relativement élevé. Les taux de 

sous-emploi y sont inférieurs à 22%. Cependant, la situation de l’agriculture n’est pas la même dans les 

trois îles. A Mwali, les performances des agriculteurs sont les plus faibles avec plus de 44% de sous-

employés. Un fait spécifique aux Comores aussi est que c’est dans le secteur privé formel où l’on trouve 

beaucoup plus de employés faiblement rémunérés que dans le secteur informel. Ce phénomène très 

visible à Ndzouani où la grande majorité (56%) des salariés des entreprises formelles gagnent moins du 

Salaire horaire minimum, tandis que dans les activités informelles, moins de 29% des travailleurs se 

trouvent dans cette situation.      

 

1.5. Education et marché du travail 

 

21. Le rôle de l’éducation et du capital humain vis-à-vis du marché du travail est primordial aussi 

bien sur l’insertion que sur les conditions d’activités. En ce qui concerne l’insertion sur le marché du 

travail, d’un côté, un faible investissement en capital humain peut entraîner une faible participation au 

marché du travail, si le salaire espéré est inférieur au salaire de réserve, de l’autre côté, la scolarité peut 

retarder l’entrée sur le marché du travail. Par ailleurs, la théorie du capital humain met en évidence le 

fait que le niveau d’éducation constitue le principal déterminant du salaire, lui-même principal 

déterminant de la demande d’emploi. Les individus investissent en eux-mêmes pour bénéficier de 

rendements monétaires et non monétaires futurs. Le niveau de l’éducation et du capital humain 

déterminent l’accès des individus aux secteurs les plus rémunérateurs et plus stables du marché du 

travail. Cependant, l’embauche effective d'un individu est conditionnée non seulement par ses 

compétences, mais encore plus par la manière dont celui-ci se « signale » sur le marché du travail. Son 

niveau d’éducation, ses diplômes, et son expérience professionnelle constituent des moyens de 

signalement à travers le capital social, les réseaux sociaux, les nouvelles technologies de communication 

et de l’Information. En effet, les diplômes ne constituent un signal de productivité que s'ils sont perçus 

comme un indicateur de rareté et d’efficacité par l'employeur. Ainsi, sur un marché rationnel, il est vrai 

que le capital humain et le signalement sont importants, il n'en demeure pas moins que, dans les pays 

en développement, des considérations institutionnelles, sociales et politiques brouillent la rationalité et 



13 | P a g e  

 

la discrimination à l'embauche vis-à-vis d'une catégorie d'individus est réelle laissant le capital humain et 

l’éducation au second plan. Ces phénomènes de faible valorisation du capital humain sur le marché du 

travail défavorisent à leur tour l’investissement en éducation et conduisent à la trappe à la médiocratie.  

22. La qualité de l’offre de travail s’est améliorée entre 2004 et 2013. En 2013, près de quatre 

actifs potentiels comoriens sur dix n'a reçu aucune éducation formelle et deux sur dix n’a pas dépassé 

l'enseignement primaire. Cependant, près de 18% de la population en âge de travailler ont suivi des 

enseignements supérieurs. Sur ce point, la qualité de la main d’œuvre disponible aux Comores s’est 

nettement améliorée, puisqu’en 2004, la moitié des actifs n’ont jamais été à l’école et qu’à peine 8% ont 

pu accéder à l’enseignement supérieur. Toutes les régions des Comores ont bénéficié de cette embellie. 

Cependant, depuis 2004, l’inégalité entre les actifs des trois îles persiste et la main-d'œuvre à Ndzouani 

reste moins éduquée que celles des autres îles. En 2013, plus de 65% des potentiellement actifs sont soit 

non instruits soit n’ont pas dépassé le niveau d’éducation primaire, soit dix points de plus que les 

proportions dans à Ngazidja et à Mwali. 

23. Le niveau d’instruction ne constitue pas un facteur déterminant de la participation sur le 

marché du travail aux Comores. Que ce soit chez les non instruits que chez les universitaires, le taux 

d’activité tourne autour de 47%. Il est légèrement supérieur chez ceux qui ont le niveau primaire (49%), 

et largement inférieur (34%) chez ceux ont le niveau secondaire (graphique 3). La même situation a été 

déjà observée en 2004. Cette inertie de l’offre de travail par rapport au niveau d’instruction reflète la 

faible demande de travail qualifié dans la structure de l’emploi aux Comores. Ce phénomène est très 

marqué chez les hommes. Moins de 55% des universitaires se sont insérés sur le marché du travail 

contre plus de 64% chez les non instruits et les primaires. De plus, entre 2004-2013, les taux d’activités 

ont fortement baissé pour les hommes mieux éduqués, ils sont passés de 62% à 55% chez les 

universitaires, et de 54% à 44% chez les secondaires. Tandis que, pour les non-instruits et les primaires, 

les taux ont augmenté respectivement de 9 points et 8 points au cours de cette même période.  

 

Graphique 3: Evolution du taux d’activité des hommes selon le niveau d’instruction entre 2004-2013  

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 
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24. La faible demande de travail qualifié sur le marché du travail aux Comores est confirmée par 

les difficultés pour les intellectuels à trouver un emploi. Le taux de chômage au sens strict est le plus 

élevé chez les universitaires (11%) et particulièrement chez les femmes universitaires (plus de 15%). 

Cette situation est valable sauf à Mwali où le chômage est le moins faible chez les universitaires (7%). 

L’amélioration de la qualité de l’offre de travail au cours de cette dernière décennie mentionnée 

auparavant qui se traduit par une concurrence accrue face à la demande limitée de travail qualifié 

complique davantage les cas de ces catégories de travail. Entre 2004-2013, la hausse du chômage est  

beaucoup plus importante (doublement du taux de chômage) chez ceux qui ont passé le collège ou 

l’université : taux de chômage passant de 4% (respectivement 5%) à 8% (respectivement 11%) (tableau 

3). Cette dégradation de la situation des intellectuels affecte notamment les hommes, malgré le fait que 

le taux de chômage reste toujours inférieur par rapport à celui des femmes. En effet, chez les hommes, 

le taux de chômage élargi a plus que triplé chez les secondaires et les universitaires entre 2004-2013 : 

respectivement de 2% à 8% et 1% à 8%. Il  faut mentionner, que même chez les hommes du primaire, le 

taux de chômage a augmenté de 7 points au cours de cette période : 3% en 2004 à 10% en 2013. 

25. En termes de chômage au sens élargi, la situation est inversée. Le taux de chômage élargi est 

relativement élevé chez les moins éduqués dû au fait que leur faible niveau d’éducation complique 

leur accès aux moyens de recherche d’emplois. Une situation qui rallonge la durée du chômage chez 

ces catégories d’actifs. La durée de chômage est de plus de 9 mois chez les non instruits et plus d’un 

tiers d’entre eux sont des chômeurs de longue durée. Cela amène à la longue un bon nombre de ces mal 

lotis à se retirer involontairement du marché du travail comme inactif. La proportion des offreurs de 

travail découragés est plus importante chez les moins éduqués : 22% chez les non instruits et 27% chez 

les primaires, soit plus que le double de chez les secondaires ou les universitaires.  

26. Le niveau d’éducation influe positivement sur la productivité du travail et permet l’accès aux 

emplois plus performants et mieux rémunérés. La situation de sous-emploi devient de plus en plus rare 

chez les plus éduqués.  En 2013, la proportion des travailleurs touchant moins du Salaire horaire 

minimum dépasse les 28% chez les non instruits et ne se situe qu’à moins de 14% chez les universitaires.  

 

Tableau 3 : Evolution du taux de chômage élargi selon le genre et le niveau d’éducation entre 2004-

2013(%) 

Niveau d'éducation Hommes Femmes Ensemble 

 

2004 2013 2004 2013 2004 2013 

Sans instruction 3,3 3,4 8,7 10,3 5,6 6,6 

Primaire 2,8 10,0 8,6 7,1 5,3 9,1 

Secondaire 2,1 7,5 7,1 8,8 4,0 8,0 

Universitaire 0,8 7,5 13,2 15,6 5,4 10,6 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 
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1.6. Structure des emplois 

 

27. Les emplois aux Comores sont assez diversifiés et aucun secteur ne domine le marché du 

travail. En 2013, les activités du Secteur Primaire occupent plus de 38% des actifs occupés et les services 

plus de 30% (graphique 4). Parmi les activités de l’Agriculture, l’élevage est relativement fréquent (plus 

de 7% de cas) à Ndzouani par rapport aux autres îles. Si l’on compare avec la structure des emplois en 

2004, on observe une forte mobilité de la main d’œuvre agricole vers les autres branches d’activités 

de l’économie comorienne. En effet, entre 2004-2013, le poids des emplois dans l’Agriculture a perdu 

de près de 20 points (il était de 57% en 2004), alors que ceux des autres secteurs (industrie, commerce, 

service) ont tous augmenté. Cette réallocation de la main d’œuvre a été la plus rapide à Mwali, 

puisque les actifs agricoles y qui représentaient plus de 58% de la main d’œuvre en 2004, ne comptent 

plus que 27% en 2013.     

Graphique 4: Evolution de la structure des emplois selon les îles entre 2004-2013 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

 

28. Les jeunes abandonnent progressivement les activités du Secteur Primaire. En effet, moins de 

2% des travailleurs  de ce secteur ont moins de 25 ans et à peine 13% ont moins de 30 ans. Les 

proportions atteignaient respectivement 13% et 22% en 2004. L’âge moyen des travailleurs y est le plus 

élevé avec plus 46 ans, soit 4 ans de plus qu’en 2004 et 10 ans de plus que l’âge moyen des travailleurs 

dans les autres secteurs. Ce vieillissement de la main d’œuvre agricole est particulièrement important à 

Ngazidja : l’âge moyen des agriculteurs y dépasse 48 ans. Les jeunes travailleurs se tournent surtout vers 
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les activités de fabrication textile et le commerce de véhicule. L’âge moyen des travailleurs est de 30 ans 

dans ces activités.    

29. Comme dans la plupart des pays, le niveau d’éducation des travailleurs caractérise les 

différents secteurs d’activité. Plus des deux tiers des travailleurs dans l’agriculture n’ont jamais passé à 

l’école et moins de 3% ont suivi l’enseignement supérieur (graphique 5). A l’inverse, dans les services, 

47% des travailleurs sont des universitaires et sept employés sur dix ont dépassé le primaire. Dans 

l’Administration, plus de 62% des employés sont des universitaires et plus de 85% ont suivi au moins le 

collège. Il faut mentionner le niveau d’éducation relativement élevé  des employés dans les activités de 

réparation dont le tiers ont suivi l’enseignement supérieur.  

30. En 2004, le travail qualifié est uniformément reparti dans les différents secteurs d’activités. 

Même chez les universitaires, la grande majorité (plus de 52%) d’entre eux travaillaient dans 

l’Agriculture. Depuis, une forte mobilité du travail qualifié vers les services au détriment des activités 

agricoles a été constatée. Plus le niveau d’éducation est élevé, plus les individus se tournent et accèdent 

aux emplois non agricoles vers les activités de transformation industrielle et surtout les services. Les 

travailleurs les mieux éduqués  sont fortement concentrés dans les activités de services. En 2013, plus 

de 77% des universitaires y travaillent dont la grande partie (63%) dans le secteur public. Les activités 

agricoles sont laissées aux travailleurs moins éduqués. Le pourcentage de la main-d'œuvre dans 

l'agriculture diminue avec le niveau d'éducation allant de 62% chez les non instruits à moins de 6% chez 

les universitaires. Ce phénomène est valable aussi bien chez les hommes que chez les femmes et dans 

les trois îles des Comores. 

Graphique 5 : Structure des emplois exercés selon le niveau d’éducation 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 
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31. Certaines spécialisations en matière d’emploi sont constatées selon le genre. En 2013, les 

femmes sont faiblement représentées dans l’Administration avec seulement 36% des effectifs des 

fonctionnaires, la proportion est encore beaucoup plus faible à Mwali (à peine 30%). Malgré cela, des 

efforts ont été constatés sur les recrutements des femmes dans l’Administration comorienne, puisque, 

en 2004, un fonctionnaire sur cinq seulement était une femme.  

32. Les activités de pêche, de l’assainissement, du BTP, de réparation industrielle et du transport 

sont pratiquement réservées exclusivement aux hommes (plus de 95% des employés). Tandis que les 

activités de l’agro-industrie, de fabrication textile et des services aux ménages sont occupées en grande 

partie par des femmes (plus de 70% des cas).  

33. Des formes de partage des tâches entre membres du ménage sont aussi observées. Les chefs de 

ménages s’occupent beaucoup plus l’Elevage, la sylviculture, les activités extractives et la réparation. 

Tandis que les membres secondaires se trouvent assez fréquemment  dans les activités de fabrication de 

textile et aussi dans la transformation des produits agricoles. Ce phénomène n’est pas très visible à 

Mwali où les chefs de ménages occupent en général la plus grande partie dans n’importe quel type 

d’activités.  

34. La pluriactivité fait partie des stratégies des ménages ou individus pour accroître les revenus et 

de prémunir contre les risques de fluctuations de revenus face à un environnement économique et 

socio-politique instable. Aux Comores, un travailleur sur dix exerce au moins une activité secondaire 

autre que son activité principale. La proportion est plus que doublée à Ndzouani marquant les 

mauvaises conditions d’activité et les conditions de vie de la population dans cette île. Particulièrement, 

près d’un homme ndzouanais sur quatre occupent au moins deux emplois différents. A Ngazidja et à 

Mwali, la pluriactivité est une pratique relativement rare et concerne respectivement 5% et 7% de 

l’ensemble des actifs occupés.  

35. Aux Comores, la pluriactivité affecte beaucoup plus les hommes que les femmes : le taux varie 

du simple au double 6% chez les femmes et 12% chez les hommes. Cette pratique est aussi fréquente 

chez les jeunes que chez les adultes. De même, le niveau d’éducation n’influe que faiblement sur la 

possibilité ou la volonté d’exercer à la fois plusieurs activités. Le taux de pluriactivité est légèrement 

inférieur chez les mieux éduqués montrant leur niveau de satisfaction individuel assez élevé par rapport 

aux conditions d’activités dans leurs emplois principaux. Particulièrement, à Ngazidja, à peine 2% des 

actifs occupés exercent des activités secondaires.   

36. L’ampleur de la pluriactivité est pratiquement la même que ce soit chez les fonctionnaires que 

chez les travailleurs indépendants du secteur informel (graphique 6). Les arriérés de paiement de 

salaire dans la fonction publique, ainsi que les fluctuations importantes des revenus dans le secteur 

informel constituent les facteurs incitant les travailleurs de ces secteurs à trouver d’autres emplois 

secondaires.  Par contre, la pratique est moins fréquente chez les salariés des grandes entreprises 

formelles.   
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Graphique 6: Taux de pluriactivité selon le Secteur Institutionnel de l’activité principale 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

 

1.7. Emploi salarié et emploi non salarié 

 

37. En 2013, moins de 28% sont des salariés aux Comores. Le taux de salarisation est en hausse de 

deux points car il était de 26% en 2004 (graphique 7). Selon les îles, la situation est très variable. Le taux 

de salarisation est en très forte hausse à Mwali et est passé de 29% en 2004 à plus de 43% en 2013. Par 

contre, à Ndzouani, aucune amélioration significative n’est observée : le taux de salarisation a été même 

en légère baisse de un point entre 2004 et 2013. 

Graphique 7: Evolution du taux de salarisation selon les îles entre 2004-2013 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 



19 | P a g e  

 

38. Aux Comores, les postes d’encadrement tiennent une place importante dans les emplois salariés 

avec plus de 38% des emplois salariés, 48% sont des ouvriers et 14% des manœuvres ou apprentis. 

Particulièrement à Nzouani, les cadres sont majoritaires avec plus de 45% des salariés contre 41% des 

ouvriers. 

39. C’est dans le Secteur Public qu’on observe cette surreprésentation des cadres dans la structure 

des emplois. En particulier, dans l’Administration publique, la pyramide de la hiérarchie des emplois 

s’est inversée : plus de 57% des fonctionnaires se déclarent comme cadres et 39% seulement sont des 

ouvriers. Par contre, dans le secteur privé, le rapport est de un cadre pour quatre ouvriers.  

40. L’accès aux emplois salariés évoluent avec l’âge : le taux de salarisation augmente 

progressivement  jusqu’à la tranche d’âge de 35-39 ans et atteint plus de 38% avant de diminuer chez 

les plus âgés (graphique 8). La moyenne d’âge de salariés est de 39 ans et moins de 5% sont des jeunes 

de moins de 25 ans. L’âge qui est souvent lié à l’ancienneté dans l’emploi salarié est un facteur 

déterminant pour accéder au poste d’encadrement. En effet, la proportion des salariés occupant ce 

statut augmente de moins 33% chez les 25-29 ans à plus de 43% chez les 50-59 ans. De plus, l’âge 

moyen est de 41 ans chez les cadres contre 39 ans chez les ouvriers et 36 ans chez les manœuvres ou 

apprentis.   

Graphique 8 : Evolution du taux de salarisation selon la tranche d’âge en 2004 et 2013 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

 

41. Le niveau d’éducation est un facteur déterminant pour obtenir un emploi salarié, en particulier 

les postes de cadres. Si, moins de 10% des non instruits occupent des emplois salariés, ils sont près de 

trois quarts chez les universitaires (graphique 9). Parmi les emplois salariés, les postes d’encadrement 
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exigent des compétences supplémentaires et des niveaux d’éducation relativement élevé. Chez les 

universitaires, deux tiers sont des cadres et pour les travailleurs ayant suivi des enseignements 

secondaires, déjà seuls 23% se trouvent dans ce type de poste. Par contre, chez les travailleurs n’ayant 

pas pu aller au collège, moins de 7% accèdent à ce statut.  

42. Les travailleurs moins éduqués se réfugient dans les emplois non-salariés.  Le niveau d’éducation 

est le plus faible chez les travailleurs indépendants : plus de huit sur dix d’entre eux n’ont pas dépassé 

l’enseignement primaire et plus de 57% n’ont jamais été à l’école.  

Graphique 9: Niveau d’instruction des salariés selon la catégorie socioprofessionnelle en 2013 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 

43.  Le taux de salarisation est le plus élevé dans les activités de service (plus de 78% des cas) ou de 

transformation industrielle (plus de 20% des cas). Par contre, dans le secteur primaire et aussi dans le 

commerce, les emplois non-salariés dominent largement avec des faibles taux de salarisation 

respectivement de l’ordre de 2% et de 9%.    

44. Aux Comores, sept travailleurs sur dix sont emplois non-salariés. Les trois quarts d’entre eux 

sont des travailleurs indépendants et le quart restant sont des aides familiales non rémunérées. 

Contrairement à Ngazidja et à Ndzouani où plus de la moitié des emplois sont des travailleurs 

indépendants, ils sont largement minoritaires à Mwali : seulement trois actifs occupés sur dix. Les 

travailleurs indépendants se trouvent fréquemment dans l’Agriculture (84% des emplois) et le 

commerce (79% des emplois). Les femmes y participent fréquemment : plus de 63% des femmes sont 

des indépendants contre 46% chez les hommes.  

45. Aux Comores, l’accès des jeunes au statut de travailleurs indépendants se fait de manière 

précoce comparé à d’autres postes d’encadrement. En effet, à partir de la tranche d’âge de 20-24 ans, 

plus de quatre actifs occupés sur dix occupent déjà ce statut. La proportion augmente légèrement 

jusqu’à la tranche d’âge des 35-39 ans avant le basculement des salariés vers les emplois indépendants à 

partir de 40-49 ans. Chez les 50-59 ans, les travailleurs indépendants sont majoritaires à près de 60% de 
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l’ensemble des emplois. L’âge moyen est la plus élevée (43 ans) chez travailleurs indépendants, soit trois 

ans de plus que les cadres salariés.  

 

1.8. Le Secteur Informel aux Comores 

 

46. Dans cette analyse, trois critères sont retenus pour définir le Secteur Informel : la non affiliation 

au registre de la CNPS ou la non-tenue de comptabilité formelle (de norme OHADA ou du plan 

comptable national) et le caractère marchand (total ou partiel) de la production. Cette définition est 

conforme aux recommandations de l’AFRISTAT et de l’OIT. 

47. En 2013, les emplois dans le Secteur Informel représentent plus de 77% de l’ensemble des 

emplois aux Comores. Le poids du secteur informel en termes de nombre d’employés est relativement 

élevé en milieu rural (plus de 85%des emplois) et dans Ndzouani (81% des emplois). Des pourcentages 

contrastés par rapport à ceux observés à Moroni (65%) et à Mwali (66%). 

48. Les activités de l’Agriculture composent la grande partie du Secteur Informel aux Comores et 

représentent plus de 48% des emplois de ce secteur. A part ces activités, les emplois dans les unités de 

production de transformation représentent 22% de l’ensemble des emplois, puis les commerçants avec 

17% des emplois et enfin, les activités du service 13% (graphique 10). Ce dernier occupe plus de 86% des 

emplois dans le Secteur Formel. La structure de l’emploi dans le Secteur Informel varie selon la région : 

surreprésentation des emplois dans l’Agriculture dans le reste de Ngazidja hors Moroni (plus de 60% des 

emplois), des commerçants à Moroni (31% des emplois) et à Ndzouani (20% des emplois) et, enfin, des 

activités du service à Mwali (22% des emplois).   

Graphique 10: Structure de l’emploi dans le Secteur Informel selon la branche d’activité en 2013 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 
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49. Malgré la domination de la main d’œuvre masculine, les femmes sont surreprésentées dans le 

secteur informel (40% de la main d’œuvre contre 31% dans le secteur formel). Cette forte 

représentation de la main d’œuvre féminine est observée surtout dans le reste de Ngazidja hors Moroni 

(42% des emplois dans le secteur informel). Plus de 21% des travailleurs du secteur informel sont des 

jeunes de moins de 30 ans : proportion assez élevée par rapport aux 16% enregistrés dans le secteur 

formel. A l’autre extrême du cycle de vie professionnel, les seniors de 60 ans et plus représentent plus 

de 13% de la main d’œuvre de l’informel.  

 

50. La main d’œuvre dans le secteur informel est de mauvaise qualité. La majorité (51%) des 

travailleurs de ce secteur sont des non instruits près de 25% n’ont pas dépassé le niveau primaire. Moins 

de 7% de la main d’œuvre ont suivi de l’enseignement supérieur. Cette composition est totalement 

opposée à celle observée dans le secteur formel : 8% de non instruits et plus de 55% des universitaires 

(graphique 11). En termes de formation professionnelle, rare (à peine 3%)  sont les travailleurs du 

Secteur Informel qui en ont pu bénéficier avant ou au cours de l’exercice de leurs métiers actuels. Par 

contre, en moyenne, ils possèdent plus de 2 ans d’expériences professionnelles (en général formation 

sur le tas) que les employés du Secteur Formel : 13 années d’expériences pour les premiers et 10 années 

pour les derniers.  

 Graphique 11: Niveau d’éducation des actifs occupés dans le Secteur Informel et le Secteur Formel en 

2013 

 

Sources : INSEED Comores – EAIM2004, Enquête 1-2-3 2013, calculs de l’auteur 
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1.9. Conclusion 

 

51. Le marché du travail aux Comores présente des spécificités par rapport aux autres pays 

africains notamment en ce qui concerne l’insertion des individus potentiellement actifs sur le marché 

du travail. Premièrement, l’insertion sur le marché du travail y est structurellement de faible 

importance avec un taux d’activité (44% chez les 15 ans et plus aussi bien 2004 qu’en 2013) parmi les 

plus faibles au monde. Ce taux est largement inférieur à ceux des autres pays africains. Même, le 

maximum atteint chez la tranche d’âge des 40-49 ans dépasse à peine 70%, alors que dans les autres 

pays, il avoisine 95%. Deuxièmement, même si le retrait du marché du travail est globalement un acte 

involontaire des offreurs de travail découragés par le manque d’opportunités d’emplois, une grande 

partie des inactifs, notamment à Ngazidja ont décidé délibérément de ne pas s’insérer sur le marché du 

travail car selon leur déclaration, ils « n’ont pas besoins de travailler pour vivre ». Troisièmement, la 

forte baisse du taux d’activité des universitaires sur le marché du travail comorien observée entre 2004-

2013 reflète la contrainte au niveau de la demande de travail qualifié. Tous ces phénomènes constituent 

des facteurs négatifs pour le développement à long terme de l’économie comorienne.  

52. Une des spécificités du marché du travail aux Comores est aussi le faible poids des emplois 

agricoles qui ne représente que moins de 38% de l’ensemble des emplois en 2013, en forte baisse par 

rapport en 2004 notamment à Mwali. Ce poids est relativement faible par rapport aux autres pays 

africains : 53% au Cameroun, 76% à Madagascar. Le phénomène est accentué par l’abandon massif des 

jeunes des activités agricoles qui est marqué par le vieillissement rapide de la population agricole : âge 

moyen 10 ans  de plus que ceux dans les autres secteurs d’activité et qui augmente de plus de 4 ans 

entre 2004-2013. 

53. Entre 2004 et 2013, globalement, la situation du marché de travail aux Comores s’est 

fortement détériorée. Le manque d’opportunités d’emplois est manifeste et se traduit par une hausse 

conséquente du taux de chômage, accentuation des retraits involontaires des offreurs de travail 

découragés. Par contre, les évolutions du marché du travail sont très contrastées entre les différentes 

îles des Comores. Si, entre 2004-2013, le taux de chômage au sens strict a plus que triplé à Ndzouani et 

plus que doublé à Mwali, il a baissé significativement à Ngazidja. 

54. Néanmoins, des signes encourageants ont été constatés. Au niveau de l’offre de travail, la 

qualité en termes de niveau d’éducation s’est nettement améliorée et l’offre de travail des enfants a 

reculé notamment à Ngazidja. Du côté de la demande de travail, on peut citer entre autres 

l’augmentation significative de la proportion des emplois salariés stables et mieux rémunérés, 

l’amélioration de l’insertion des femmes dans l’Administration publique.  
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2. Qualité, productivité et informalité de l’emploi 

 

55. L’objet de cette partie est consacré aux analyses de la qualité du travail et son impact réel sur 

la productivité du travail aux Comores. Si les effets positifs de l’éducation et la formation 

professionnelle sur la productivité du travail est généralement admis notamment sur le plan théorique, 

sur la réalité, la relation peut buter sur des obstacles comme les mauvaises conditions de travail, 

l’inadéquation formation-emploi et le phénomène de discrimination en termes d’accès aux emplois.  

56. Au niveau de l’offre de travail, les indicateurs permettant d’apprécier la qualité du travail sont 

le niveau du capital humain (éducation, formation professionnelle et les expériences professionnelles) 

et le niveau de revenus. Ce dernier aspect de la qualité du travail fera l’objet de la troisième partie de 

cette étude. Faute de qualité de données, les expériences professionnelles sont mesurées par la durée 

passée par employés dans son emploi actuel. En ce qui concerne la notion de productivité, en général, 

elle apprécie l’efficacité de l’utilisation de ce facteur travail. Pour la mesurer, le rapport entre les 

revenus générés et le volume de travail mobilisé en termes de nombre d’heures effectivement travaillés 

ou d’effectifs de la main d’œuvre est l’indicateur le plus utilisé.  Dans cette analyse, le revenu horaire est 

retenu comme indicateur de la productivité du travail.  

57. Pour essayer de dégager l’efficacité propre du facteur travail et du capital humain, une simple 

analyse comparative du niveau ou de la variation du revenu horaire est largement insuffisante et 

n’indique en rien sur l’efficacité propre des travailleurs. Pour cela, des analyses multidimensionnelles est 

plus que nécessaire dû au fait que le niveau de production qui se répercute ensuite sur le revenu du 

travail ne résulte pas uniquement du travail mais également d’autres facteurs : quantités utilisées de 

différents facteurs de production ainsi que de leur combinaison, les conditions de travail, le secteur 

d’activité, le prix et les infrastructures. Un ou des facteurs de production autres que le travail qui 

améliore la production et le revenu par la suite fait augmenter mécaniquement la productivité du travail 

selon l’indicateur retenu. Le revenu peut augmenter lorsque la main-d'œuvre travaille plus 

intelligemment, plus dur, plus rapide ou avec de meilleures compétences, mais il augmente également 

avec l'utilisation de plus ou de meilleures machines, la réduction du gaspillage de matières premières ou 

l'introduction d'innovations techniques. Une amélioration de la qualité du produit fait augmenter 

seulement son prix donc la valeur de la production sans améliorer la quantité produite. De même, 

l'accès d'un agriculteur à la formation et à une infrastructure routière peuvent tous les deux améliorer 

sa productivité. Il existe une grande variation de la productivité du travail entre les différents secteurs 

d’activités. Le mode de fixation des salaires aussi peut biaiser l’analyse de la productivité du travail par 

le revenu horaire. Le rapport de force en termes de pouvoir de négociation entre employés et 

employeurs peut influer sur le revenu horaire sans avoir des effets sur le volume de la production.  

58. Ainsi, après des analyses descriptives sur le revenu horaire généré, des analyses 

multidimensionnelles utilisant la technique de régression quantile sont menées pour appréhender les 

effets propres des caractéristiques du travail et du capital humain sur le revenu horaire. L’utilisation de 

la régression par quantile présente plusieurs avantages. Tout d’abord, l’hétérogénéité du secteur 

informel pourvoyant la large partie des emplois aux Comores, en termes de en termes de revenus 
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générés est si importante que seulement faire référence à la moyenne (fournie par un simple OLS) pour 

estimer les effets des facteurs est largement insuffisant. Cette méthode répond mieux aussi aux soucis 

d’apprécier les effets différenciés du capital humain sur le revenu horaire notamment chez les 

travailleurs pauvres. En effet, la faible rémunération peut être due à l’insuffisance du capital humain, 

mais résulte aussi des contraintes du côté de la demande des produits conduisant ces travailleurs dans 

une sorte de trappe. Finalement, la distribution des erreurs issues des estimations peut varier en 

fonction non seulement des caractéristiques (variables explicatives), mais aussi du revenu horaire 

(variable dépendante). En guise d’illustration, la dispersion du revenu horaire dans les unités a tendance 

à diminuer en milieu rural qu’en milieu urbain.  

59. Plusieurs facteurs sont introduits dans cette analyse multidimensionnelle de la productivité du 

travail. Le premier groupe capte le niveau du capital humain : le niveau d’instruction (sans instruction – 

réf, primaire, secondaire, universitaire). Le deuxième groupe comprend les caractéristiques 

sociodémographiques individuelles telles que l’âge et l’âge au carré, le statut dans le ménage (chef ou 

membre secondaire - réf), le statut matrimonial (en couple, divorcée ou veuve, célibataire - réf), le 

milieu de résidence (urbain, rural - réf), la région (Moroni – réf, Ngazidja hors Moroni, Ndzouani, Mwali). 

Le troisième groupe englobe les variables liées aux caractéristiques de l’activité comme le secteur 

institutionnel (public, privé formel, privé informel – réf), la branche d’activité (service, commerce, 

industrie, agriculture – réf), le statut dans l’emploi (cadre, ouvrier qualifié, ouvrier non qualifié, 

travailleur indépendant – réf).  

  

2.1. La qualité du travail aux Comores 

 

60. En termes de niveau d’éducation, la qualité du travail aux Comores est relativement faible et 

le travail de bonne de qualité est fortement concentré et ne profite qu’à des secteurs restreints 

d’activités limitant les effets d’entraînement technologique au niveau de l’économie comorienne. En 

effet, près de 41% des actifs occupés aux Comores sont non instruits et plus de 22% n’ont pas dépassé le 

niveau primaire. Les universitaires représentent à peine 18% de l’ensemble des travailleurs comoriens. 

Selon la région, la qualité de travail est relativement mauvaise dans le reste de Moroni à Ngazidja où 

près de 70% des actifs occupés sont soit non instruits soit n’ayant pas dépassé l’enseignement primaire. 

Par contre, dans la capitale Moroni, plus de 51% ont acquis au moins le niveau secondaire et près de 

29% sont des universitaires. Ces résultats font resurgir les questions relatives à la répartition des 

investissements en éducation ainsi qu’au développement  équilibré des différentes régions du pays.  

61. On assiste à une véritable ruée des intellectuels vers le Secteur Public laissant les autres 

secteurs plus productifs aux travailleurs de qualité inférieure. Ce qui a un impact négatif sur la 

croissance et le développement économique des Comores.  Des écarts importants sont observés entre 

les différents secteurs d’activité en termes de niveau d’éducation. Dans l’Administration publique, plus 

de 65% des employés sont des universitaires, alors que même dans le secteur privé formel, cette 

proportion est réduite déjà de moitié (34%)  et ne dépasse pas 7% dans secteur informel. Alors que c’est 

très rare de trouver des non instruits dans l’Administration publique (moins de 8% des cas), dans le 

secteur informel, plus de la moitié des travailleurs sont non instruits et 24% ne dépassent pas le niveau 
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primaire. Les rapport de probabilité correspondant aux variables indiquant le niveau d’instruction 

primaire, secondaire et universitaire en prenant comme référence le sans instruction explosent : 

respectivement de l’ordre de 2,8 pour le primaire, 8,4 pour le secondaire et 39,9 pour les universitaires. 

De plus,  près de 79% des cadres sont des universitaires, tandis que, déjà chez les ouvriers qualifiés, les 

universitaires sont minoritaires (28%), moins représentés que les secondaires (32%). Ce déséquilibre 

flagrant doit être corrigé et faire l’objet de mesures spécifiques de sensibilisation et l’éducation 

entrepreneuriale chez les intellectuels aux Comores.  

62. En ce qui concerne l’autre composante du capital humain qu’est la formation professionnelle, 

deux types de formation peuvent être considérés : la formation professionnelle financée par l’entreprise 

elle-même, formation professionnelle acquise en dehors de l’entreprise (au cours de l’emploi antérieur, 

investissement personnel de l’employé). Par contre, faute de disponibilité de données, seulement le 

premier aspect peut être analysé dans cette étude.   

63. La grande majorité des travailleurs comoriens occupent des emplois correspondants à leur 

formation initiale montrant une certaine efficacité au niveau du système de recrutement et une 

meilleure adéquation formation-emploi aux Comores. En effet, selon les résultats de l’enquête, plus de 

92% des actifs occupés ont déclaré occuper des postes qui correspondent à leur qualification ou 

formation initiale. Et cela est valable dans n’importe quel secteur d’activité et n’importe quelle catégorie 

socio-professionnelle.   

64. Aux Comores, les efforts en matière de formation professionnelle dans les différents secteurs 

d‘activités ne font qu’augmenter les inégalités en termes de capital humain chez les travailleurs aux 

Comores.  La contribution des entreprises dans la formation de leurs employés est relativement faible 

aux Comores. En 2013, moins de 10% des employés en ont pu bénéficier. Les efforts ne sont pas 

uniformes selon les secteurs d’activité. Les fonctionnaires qui sont les plus éduqués sont aussi les mieux 

lotis dans ce domaine : près de 38% d’entre eux ont pu suivre des stages ou apprentissages financés par 

l’Administration. Tandis que, dans le secteur privé formel, la proportion ne dépasse pas les 10%. De plus, 

plus de 30% d’universitaires ont bénéficié des formations professionnelles contre seulement 11% chez 

les secondaires et 5% chez les primaires.  Le déséquilibre est beaucoup plus manifeste selon la catégorie 

socio-professionnelle. Si plus de 41% des cadres sont formés par leur entreprise respective, ils ne 

représentent que 16% chez les ouvriers qualifiés. Selon la branche d’activité, le secteur des services se 

démarque des autres secteurs avec plus de 24% d’employés formés par leurs entreprises.  

65. En termes d’expériences professionnelles et de formation sur le tas, les travailleurs aux 

Comores sont bien lotis. Près de la moitié d’entre eux occupent le même poste au moins pendant dix 

ans et plus de 15% au moins pendant 25 ans. Cependant, les analyses montrent une grande diversité de 

la situation selon le secteur d’activité. Dans l’Administration publique, plus de 43% des employés ont 

accumulé plus de 10 ans expériences à leurs postes respectifs actuels. Tandis que dans les autres 

secteurs notamment dans le secteur privé formel, la rotation de la main d’œuvre et les nouveaux 

recrutements sont beaucoup plus importants. La majorité des emplois de ce secteur (52%) n’ont que 

moins de 5 ans d’expériences professionnelles et moins de 23% des employés y ont resté plus de 10 ans 

dans leurs postes. En ce qui concerne les travailleurs indépendants dans le secteur informel, 

contrairement aux idées reçues sur le caractère instable de ce type d’emploi, la moitié d’entre eux ont 

exercé sans changer d’activité pendant au moins dix ans.       
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2.2. Impact du capital humain sur la productivité  

 

66. Pour tenir compte des spécificités des secteurs en matière de mode de fixation de rémunération 

du travail, les analyses de l’impact du capital humain sur la productivité de travail chez les salariés et 

chez les travailleurs indépendants sont traitées séparément. 

67. L’impact du capital humain sur la productivité des emplois salariés est assez mitigé aux 

Comores et mettant en lumière des disfonctionnement sur le marché du travail. Concernant le niveau 

d’éducation, généralement les effets positifs sur la productivité (en termes de salaire horaire) sont 

significativement positifs quel que soit le niveau d’éducation atteint mais l’impact est plus important 

pour l’enseignement universitaire. Pour un salarié, par rapport au cas d’un salarié non instruit, le fait 

d’avoir un niveau d’enseignement supérieur augmenterait de 45% son salaire horaire, contre 10% pour 

l’enseignement secondaire et 14% pour l’enseignement primaire. L’influence varie aussi selon le décile 

de productivité : les effets du niveau d’éducation est relativement faible chez les moins rémunérés et 

augmente progressivement jusqu’à un certain seuil (troisième décile) avant de diminuer chez les 

catégories les mieux rémunérées. Par contre, les expériences professionnelles et l’ancienneté n’ont 

d’influence significative sur la productivité du travail qu’à partir de 25 ans d’ancienneté et plus. De 

même, les formations professionnelles formelles financées par les entreprises n’a aucun impact sur la 

productivité. Ce qui remet en cause l’efficacité et la valorisation de ces types de formation notamment 

dans le secteur public où elles sont très fréquentes selon les résultats vus précédemment. 

68. La valorisation du capital humain est très faible, voire inexistante chez le travailleurs 

indépendants. Cette faible efficacité externe de l’éducation qui pourrait agir négativement sur la 

demande et l’investissement individuel en éducation et conduire à une trappe à la faible productivité. 

Les effets du niveau d’éducation sur le revenu horaire des travailleurs indépendants ne sont significatifs 

(au seuil de 10%) que pour l’enseignement supérieur. De plus, ces effets ne sont observés que chez les 

franges supérieures en termes de revenus générés. Par contre, chez les travailleurs indépendants les 

moins rémunérés, le niveau d’éducation n’a aucun impact sur l’amélioration de leurs revenus. En ce qui 

concerne les expériences professionnelles et la formation sur le tas, les effets sont significativement 

positifs qu’entre 5 et 10 ans de durée de travail. A partir de ce seuil, une nouvelle année d’expériences 

n’influe plus sur le revenu horaire. Ces résultats mettent en lumière les contraintes plutôt liées à la 

demande adressée à ces petits opérateurs indépendants qui voient le marché très vite saturée. Ces 

obstacles doivent être levés par l’élargissement des débouchés (accès aux grosses commandes et aux 

marchés extérieurs) afin que ces travailleurs puissent améliorer leur situation.  
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Tableau 4 : Déterminants de la productivité des salariés (revenu horaire de travail)  – Modèle OLS – quantile regression (Odds ratio) 

  Percentile de productivité 

Variable Ols q10 q20 q30 q40 q50 q60 q70 q80 q90 

Femmes (ind.) -0.047 0.024 0.001 0.015 -0.031 -0.063 -0.118*** -0.140*** -0.165*** -0.195*** 

Primaire 0.140** 0.101 0.152** 0.210*** 0.162** 0.113 0.080 0.143* 0.205** 0.151 

Secondaire 0.102* 0.122* 0.191*** 0.224*** 0.152** 0.124 0.068 0.086 0.092 0.081 

Universitaire 0.459*** 0.453*** 0.523*** 0.599*** 0.551*** 0.522*** 0.448*** 0.383*** 0.437*** 0.355*** 

Durée emplois 5_9 ans -0.011 0.012 0.040 0.021 0.015 0.057 -0.018 -0.057 -0.008 -0.022 

Durée emplois 10_14 ans -0.002 -0.030 0.032 0.022 -0.011 0.016 -0.011 -0.023 -0.005 -0.067 

Durée emplois 15_24 ans 0.064 0.001 0.073 0.095 0.014 0.063 0.013 0.014 0.063 -0.004 

Durée emplois  25 ans et plus 0.160** 0.266*** 0.199** 0.246*** 0.208** 0.173* 0.112 0.032 0.134 0.072 

Formation prof. 0.021 0.032 0.097** 0.037 0.065 0.035 0.035 0.057 -0.032 -0.044 

Age 0.032*** 0.020* 0.023** 0.025** 0.030** 0.026** 0.028** 0.037*** 0.041*** 0.030* 

age2 -0.000*** -0.000 -0.000* -0.000** -0.000** -0.000* -0.000** -0.000*** -0.000*** -0.000 

Marié monogame -0.032 -0.053 -0.020 -0.039 -0.023 -0.053 -0.011 -0.026 0.035 0.012 

Marié polygame 0.032 0.008 0.082 0.042 0.032 -0.045 0.020 0.078 0.150 0.165 

Divorcé 0.082 0.077 0.151 0.101 0.099 0.070 0.060 0.028 0.069 0.069 

Public 0.158*** 0.208*** 0.158*** 0.177*** 0.144** 0.090 0.120** 0.185*** 0.221*** 0.264*** 

Privé formel 0.161*** 0.014 0.129** 0.103* 0.184*** 0.262*** 0.259*** 0.224*** 0.181** 0.028 

Service 0.163 0.017 0.082 0.072 0.000 0.110 0.163 0.188 0.295* 0.441** 

Commerce 0.251** 0.208 0.200 0.169 0.038 0.187 0.240 0.242 0.404** 0.569** 

Industrie 0.392*** 0.099 0.314** 0.354*** 0.266* 0.332** 0.355*** 0.350** 0.603*** 0.684*** 

Cadre sup. 0.575*** 0.715*** 0.625*** 0.577*** 0.512*** 0.480*** 0.450*** 0.478*** 0.554*** 0.656*** 

Cadre moyen 0.566*** 0.608*** 0.528*** 0.493*** 0.420*** 0.428*** 0.487*** 0.545*** 0.643*** 0.763*** 

Ouvrier qualif 0.563*** 0.283*** 0.308*** 0.399*** 0.427*** 0.565*** 0.725*** 0.777*** 0.843*** 0.878*** 

Ouvrier non qualif -0.017 -0.062 -0.062 -0.068 -0.047 -0.008 -0.020 -0.023 0.011 -0.018 

Urbain 0.124*** 0.189*** 0.153*** 0.116** 0.071 0.098 0.101* 0.065 0.142** 0.173** 

Reste Ngazidja 0.156*** 0.087 0.134** 0.083 0.077 0.122* 0.177*** 0.164** 0.269*** 0.435*** 

Ndzouani 0.163*** 0.127** 0.149*** 0.145*** 0.101* 0.147** 0.163*** 0.172*** 0.217*** 0.356*** 

Mwali 4.299*** 4.020*** 3.987*** 4.177*** 4.396*** 4.454*** 4.547*** 4.476*** 4.351*** 4.786*** 

_cons -0.047 0.024 0.001 0.015 -0.031 -0.063 -0.118*** -0.140*** -0.165*** -0.195*** 

p<.1; ** p<.05; *** p<.01 
Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 
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Tableau 5 : Déterminants de la productivité des travailleurs indépendants (revenu horaire de travail)  – Modèle OLS – quantile regression (Odds ratio) 

  Percentile de productivité 

Variable Ols q10 q20 q30 q40 q50 q60 q70 q80 q90 

Femmes (ind.) -0.022 0.017 0.034 -0.006 -0.037 -0.050* -0.078*** -0.096*** -0.071 0.014 

Primaire 0.059 -0.006 0.043 -0.007 0.011 0.006 0.010 0.029 0.185*** 0.179* 

Secondaire -0.018 -0.026 -0.060 -0.066 -0.050 -0.038 -0.036 -0.012 0.028 0.088 

Universitaire 0.114* 0.015 -0.081 0.062 0.093 0.109** 0.081 0.124* 0.195* 0.313** 

Durée emplois 5_9 ans 0.115*** 0.088 0.110* 0.112** 0.160*** 0.096** 0.094** 0.073 0.073 0.172 

Durée emplois 10_14 ans 0.039 -0.024 0.024 0.069 0.109** 0.079** 0.050 -0.001 0.007 0.081 

Durée emplois 15_24 ans 0.045 -0.061 -0.046 0.084 0.094** 0.047 0.045 0.054 0.001 0.092 

Durée emplois  25 ans et plus 0.087* 0.075 0.061 0.034 0.089* 0.051 0.045 0.082 0.051 0.140 

Formation prof. -0.039 -0.158 -0.032 -0.050 -0.045 -0.061 -0.021 0.038 -0.039 -0.052 

Age 0.002 -0.002 0.001 0.000 0.004 0.003 0.002 0.003 0.010 0.013 

age2 -0.000 0.000 -0.000 -0.000 -0.000 -0.000 -0.000 -0.000 -0.000 -0.000 

Marié monogame -0.042 -0.050 -0.122* -0.029 0.010 0.013 -0.012 0.000 -0.079 -0.086 

Marié polygame -0.068 0.045 -0.167 -0.153* -0.078 -0.062 -0.013 -0.019 -0.120 0.020 

Divorcé -0.063 -0.093 -0.207** -0.131* -0.101 0.016 0.013 0.023 -0.018 0.073 

Service -0.053 -0.317*** -0.304*** -0.227*** -0.192*** -0.141** -0.013 -0.014 0.098 0.272* 

Commerce -0.128*** -0.360*** -0.357*** -0.273*** -0.175*** -0.130*** -0.050 -0.020 0.022 0.147 

Industrie 0.117** -0.093 -0.062 0.006 0.061 0.061 0.144*** 0.215*** 0.259*** 0.306*** 

Urbain -0.022 0.026 0.048 -0.052 -0.060* -0.051* -0.017 0.005 0.052 -0.059 

Reste Ngazidja 0.286*** 0.170** 0.316*** 0.337*** 0.294*** 0.276*** 0.284*** 0.289*** 0.349*** 0.458*** 

Ndzouani 0.227*** 0.111 0.287*** 0.248*** 0.195*** 0.195*** 0.248*** 0.279*** 0.391*** 0.398*** 

Mwali 0.336*** 0.267*** 0.404*** 0.386*** 0.278*** 0.261*** 0.278*** 0.266*** 0.385*** 0.438*** 

_cons 5.435*** 5.018*** 5.099*** 5.262*** 5.294*** 5.430*** 5.540*** 5.616*** 5.513***  5.647*** 

p<.1; ** p<.05; *** p<.01 
Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 
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2.3. [ΩƛƴŦƻǊƳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ  

 

69. Le marché du travail de l’Union des Comores est caractérisé par l’informalité de l’emploi car 

99,4% des emplois sont des emplois informels. Ce taux d’informalité de l’emploi est pratiquement la 

même dans toutes les îles du Comores. Les personnes ayant un emploi informel travaillent surtout dans 

le secteur privé informel (73,5%) puis dans l’administration publique. Mais cette situation s’inverse si on 

ne regarde que les « salariés informels ». En effet, plus de la moitié des salariés ayant un emploi 

informel exercent leur métier en premier lieu dans des entreprises du secteur formel (62,4% dans 

l’ensemble, 69,3% à Mwali) puis dans le secteur privé informel (31,4% dans l’ensemble). Quant aux 

« non-salariés informels », ils se trouvent en grande majorité dans le secteur privé informel. 

Tableau 6 : Répartition des emplois informels par secteur institutionnel 

Type de l'entreprise % 

Administration publique 14,6 

Entreprise publique ou parapublique 3,5 

Secteur privé formel 2,3 

Secteur privé informe 73,5 

Ménage 6,1 

Total 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

70. De façon globale, aucune branche d’activité ne semble sortir du lot dans le marché des emplois 

informels. Mais ceci se diffère selon les régions des Unions des Comores. Dans le reste de Ngazidja et 

Ndzouani la branche « Agriculture » prime en premier puis la branche « Service » tandis qu’à Moroni et 

à Mwali c’est la branche « Service » qui domine. Il s’agit surtout dans ces deux dernières régions des 

services de réparation et de transport. 

71. L’emploi informel se différencie aussi selon qu’il s’agit d’un emploi salarié ou non salarié. Pour 

les non-salariés les emplois sont exercés beaucoup plus dans la branche de l’Agriculture et du 

Commerce. Il s’agit surtout de l’agriculture, de la pêche et du commerce de détail. Enfin 78% des 

emplois salariés informels  sont dans la branche « Service » (dont le service de réparation 74% et le 

service de transport à 13%). 

Tableau 7 : Répartition des emplois informels par branche d’activité 

  Type de l’emploi informel 

Branche d'activité Salariés Non-salariés Ensemble 

Agriculture 3,2 52,5 38,3 

Industrie 13,6 21,1 19,0 

Commerce 4,5 17,5 13,8 

Service 78,7 8,9 29,0 

Total 100,0 100,0 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 
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3. Mobilité du travail aux Comores 

72. Dans les pays en développement comme les Comores, où les emplois dans le secteur informel 

occupent une place importante et de façon persistante sur le marché du travail, l’analyse de la mobilité 

intersectorielle du travail entre secteur formel et informel et l’identification des facteurs motivant les 

mouvements de la main d’œuvre entre différents statuts sont primordiales dans la mesure où ces 

mouvements  affectent l'inégalité des revenus et la pauvreté, l'efficacité de l'allocation du travail, les 

impôts, la sécurité sociale, la réglementation à mettre en œuvre sur le marché du travail et surtout 

l’utilité et l’efficacité des mesures d’appui aux petits opérateurs. A titre d’illustration, l’identification des 

facteurs favorisant l’installation effective dans un emploi indépendant permet d’apprécier la demande 

réelle et l’utilité des microcrédits : éléments essentiels afin d’élaborer la stratégie et les programmes 

actions en matière de microfinance.  

73. L‘emploi dans le secteur informel est-il seulement une situation provisoire ou tampon entre ne 

pas travailler et de travailler dans le secteur formel et que l'attrait d'un emploi est déterminé seulement 

par le niveau de rémunération ? L'autre point de vue voit les secteurs formel et informel comme 

symétrique et concurrentiel. Les deux secteurs sont caractérisés par différentes fonctions de production. 

En raison de l'hétérogénéité, certains travailleurs sont plus productifs dans le secteur formel et d'autres 

dans le secteur informel. La dimension considérée dans cette étude est la mobilité du travail entre le 

secteur formel et le secteur informel. Pour cela, la trajectoire professionnelle de chaque individu 

appartenant à la cohorte enquêté en 2013 est reconstituée à l’aide du volet rétrospective du 

questionnaire retraçant le secteur institutionnel ainsi que les dates de début et de fin de l’activité 

antérieure à l’activité exercée au moment de l’enquête. Ces informations ont permis de constituer des 

pseudo-panels d’échantillon d’individus à des périodes (années) précises et régulières de deux ans pour 

cette analyse. Ainsi, pour chaque individu de l’échantillon, l’emploi actuel et l’emploi antérieur ont été 

identifiés pour les années 2007, 2009, 2011 et 2013. Ce qui permet de contextualiser les changements 

d’activités opérés au cours de chaque période. Après les descriptions des différentes dimensions de 

changements d’activités au cours de chaque période, un modèle logit dynamique pour des données de 

panel est utilisé pour analyser les pertes d’emplois au cours de chaque période. 

3.1. tŜǊǘŜǎ  ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ de la période 2011-2013 

74. Les créations nettes d’emplois sont relativement rares aux Comores et les pertes d’emplois 

sont plus probables notamment dans le secteur informel et chez les groupes vulnérables comme les 

femmes, les jeunes et les non éduqués. L’insertion sur le marché du travail est relativement difficile aux 

Comores. Moins de 1% des sans-emplois ont pu trouver un emploi au cours de la période 2011-2013. De 

plus, même dans le secteur public où la stabilité de l’emploi est la règle, plus de 2% des fonctionnaires 

ont déclaré avoir perdu leurs emplois avant l’âge de la retraite (moins de 60 ans) au cours de la période 

2011-2013. Un salarié du secteur formel a environ 75% de chance de moins qu’un travailleur du secteur 

informel d’être sans emplois. Ce qui marque la volatilité des emplois dans le secteur informel.  

75. La perte d’emplois concerne beaucoup plus les groupes vulnérables. Une femme a une 

probabilité deux fois élevée  de se retrouver sans emplois par rapport à un homme. Particulièrement 

chez les femmes, le fait d’être mère (marié ou divorcé) et la présence des enfants en bas âge dans le 

ménage augmente la probabilité de perdre l’emploi que d’être célibataire. Ce qui montre les effets des 
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lourdes charges liés aux soins des enfants sur l’accès des femmes sur le marché du travail. Les résultats 

montrent une fois encore la difficulté d’insertion des jeunes comoriens sur le marché du travail : la 

probabilité de perte d’emplois est beaucoup plus élevée chez les deux extrêmes du cycle de vie (les plus 

jeunes et les plus âgés).  

76. En ce qui concerne le capital humain, plus que le niveau d’éducation, la formation 

professionnelle réduit fortement la probabilité d’une perte d’emploi. Un travailleur ayant suivi une 

formation professionnelle a environ 90% de chances de moins qu’un non formé d’être sans emploi. Par 

contre, un travailleur ayant suivi l’enseignement primaire a environ 19% de chances de moins par 

rapport à un sans instruit de se trouver sans emploi : ce ratio est de 23% de moins et 28% de moins 

respectivement chez les secondaires et les universitaires en prenant toujours les non instruits comme 

référence. Ces résultats montrent à quel point la formation professionnelle et l’éducation sont 

importantes pour diminuer la vulnérabilité des travailleurs aux Comores sur le marché du travail. 

Tableau 8 : : Déterminants de la probabilité de perdre un emploi oui ou non (réf.) – Modèle logit 

dynamique de données de panel (Odds ratio) 

Variable Ensemble Homme Femme 

Salariés du formel en t-1 0.257 0.275 0.229     

 (11.00)*** (8.06)*** (7.57)***   

Formation prof. 0.110 0.158 0.042     

 (9.68)*** (7.41)*** (5.47)***   

Primaire 0.810 0.909 0.767     

 (4.20)*** (1.09) (4.31)***   

Secondaire 0.771 0.805 0.761     

 (4.79)*** (2.30)** (4.08)***   

Universitaire 0.721 0.999 0.585     

 (5.30)*** (0.01) (6.52)***   

Femmes (ind.) 1.929 
 

             

 (16.38)***               

Age 0.759 0.772 0.753     

 (24.19)*** (13.07)*** (20.15)***  

age2 1.003 1.003 1.003     

 (22.25)*** (12.40)*** (18.33)***  

Marié monogame 1.041 0.819 1.250     

 (0.69) (2.24)** (2.76)***   

Marié polygame 1.066 0.860 1.256     

 (0.64) (0.92) (1.75)*    

Divorcé 1.357 1.153 1.609     

 (3.90)*** (0.87) (4.85)***   

Présence d’enfant de 0-5 ans 0.816 0.787 0.839     

 (4.97)*** (3.28)*** (3.53)***   

Présence d’enfant de 6-10 ans 0.978 0.970 0.966     

 (0.57) (0.45) (0.72)    

Urbain 1.187 1.286 1.132     

 (4.13)*** (3.44)*** (2.46)**   

Reste Ngazidja 0.992 1.080 0.933     

 (0.15) (0.76) (1.02)    

Ndzouani 1.157 1.498 1.004     

 (2.39)** (3.86)*** (0.05)    

Mwali 1.106 1.336 0.992     

 (1.80)* (2.98)*** (0.11)    
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Période 2011-2013 0.243 0.386 0.184     

 (17.88)*** (7.97)*** (15.96)***  

N 40,796 20,047 20,749 

p<.1; ** p<.05; *** p<.01 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

3.2. Mobilité intersectorielle du travail  

77. Aux Comores, les mouvements de travail entre formel-informel sont très rares et les emplois 

dans le secteur formel sont difficilement accessibles par les travailleurs indépendants. La forte inertie 

du marché du travail est constatée puisque moins de 4% des actifs comoriens ont changé d’activité au 

cours de la période 2011-2013. Au cours de cette même période, pratiquement aucun travailleur du 

secteur informel n’a pu réussi à trouver un emploi dans le secteur formel (public ou privé). Cette 

situation met en lumière la faible capacité d’absorption de main d’œuvre de ce secteur. Il enregistre 

même une contreperformance depuis ces dernières années en matière de création d’emplois et qui 

accentue l’informalisation du marché du travail et de l’économie aux Comores. Au cours de la période 

2011-2013, plus de 9% des salariés dans le secteur privé formel et même 1,3% des fonctionnaires se 

sont basculés vers les emplois indépendants dans le secteur informel. La grande majorité de ces  tandis 

que la quasi-totalité des indépendants (96%) ont gardé ce statut au cours de la même période et rare 

(moins de 1%) sont ceux qui ont pu réussir à   trouver des emplois dans les autres secteurs formels 

(public ou privé).   

Tableau 9 : Matrice de transition du travail aux Comores entre 2011-2013 

 Emploi antérieur 

Emploi actuel Secteur Public Secteur privé formel Secteur informel Sans travail Ensemble 

Secteur Public 95,0 2,6 0,0 0,2 10,9 

Secteur rivé formel 0,0 60,7 0,1 0,0 0,9 

Secteur informel 1,3 8,8 96,5 0,6 42,1 

Sans travail 3,7 28,0 3,4 99,1 46,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

Tableau 10 : Matrice de transition du travail aux Comores entre 2009-2011 

 Emploi antérieur 

Emploi actuel Secteur Public Secteur privé formel Secteur informel Sans travail Ensemble 

Secteur Public 97,8 1,3 0,1 0,1 11,4 

Secteur rivé formel 0,0 85,9 0,0 0,0 1,4 

Secteur informel 1,0 5,0 98,6 0,7 43,0 

Sans travail 1,2 7,8 1,4 99,2 44,2 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 
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4. Les déterminants du revenu d’activité aux Comores 

 

78. Cette partie porte sur l’analyse des déterminants du revenu des actifs occupés aux Comores. Il 

s’agit non seulement de mesurer l’impact des caractéristiques observables des individus sur leur revenu 

mais aussi d’identifier les sources d’inégalités. Pour cela, des analyses descriptives sont menés et les 

résultats qui en découlent sont contrôler par des analyses économétriques. La fonction de gain de 

Mincer constitue la base de notre démarche. Etant donné que le modèle avec correction des biais de 

sélection de Heckman n’a pas donnée des résultats satisfaisants, le modèle linéaire simple a été retenu 

dans cette analyse avec comme variable dépendante le logarithme du revenu mensuel. Pour tenir 

compte des spécificités des différents types d’activités en matière de mode de fixation des revenus, trois 

modèles sont formulés : le premier incluant tout type d’emplois confondu, le deuxième incluant 

seulement les salariés et le troisième incluant seulement les travailleurs indépendants. Différents 

facteurs sont introduits dans les modèles. Le premier groupe capte le niveau du capital humain : le 

niveau d’instruction (sans instruction – réf, primaire, secondaire, universitaire). Le deuxième groupe 

comprend les caractéristiques sociodémographiques individuelles telles que l’âge et l’âge au carré, le 

statut dans le ménage (chef ou membre secondaire - réf), le statut matrimonial (en couple, divorcée ou 

veuve, célibataire - réf), le milieu de résidence (urbain, rural - réf), la région (Moroni – réf, Ngazidja hors 

Moroni, Ndzouani, Mwali). Le troisième groupe englobe les variables liées aux caractéristiques de 

l’activité comme le nombre d’heures travaillées (en log), le secteur institutionnel (public, privé formel, 

privé informel – réf), la branche d’activité (service, commerce, industrie, agriculture – réf), le statut dans 

l’emploi (cadre, ouvrier qualifié, ouvrier non qualifié, travailleur indépendant – réf).  

4.1. Impact des caractéristiques des emplois sur le revenu 

 

79. Généralement, les salariés sont mieux payés que les travailleurs indépendants sauf les 

ouvriers non qualifiés. Selon les résultats économétriques, les cadres supérieurs gagnent 47% de plus 

que les travailleurs indépendants et 68% de plus que les ouvriers non qualifiés. Chez les cadres moyens, 

les ratios sont respectivement de 42% et 62%, et chez les ouvriers : 37% et 60%. Par contre, un ouvrier 

non qualifié gagne 78% de moins que les travailleurs indépendants. Ce dernier résultat peut favoriser 

l’installation volontaire et la prolifération du secteur informel. 

80. Entre salariés, ceux du secteur public et ceux du secteur privé formel ont un niveau de salaire 

du secteur informel. Ce phénomène est à l’origine de la ruée vers le secteur public énoncée dans le 

chapitre précédant (Qualité, productivité et informalité de l’emploi) provoquant une forte 

concurrence entre les intellectuels. Par rapport aux salariés du secteur informel, les salariés du secteur 

public et ceux du secteur privé formel gagnent 12% de plus.  

81. Le revenu agricole est nettement bas par rapport à celui des autres secteurs de l’économie. En 

travaillant dans le secteur industriel, un individu peut espérer gagner 17% de plus qu’un agriculteur 

toutes choses égales par ailleurs : le rapport est de 18% pour quelqu’un qui travaille dans le commerce. 

Par contre pour quelqu’un qui travaille dans le secteur du service, il espérera percevoir un peu moindre 
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avec 13% de plus qu’un agriculteur. Des mesures particulières doivent être prises pour améliorer la 

rentabilité des activités agricoles aux Comores si on veut lutter contre la pauvreté aux Comores. 

4.2. Impact du capital humain sur le revenu 

 

82. Les effets du capital humain sur le niveau de revenu sont très mitigés et sont très différents 

entre emplois salariés et emplois indépendants. Selon les résultats économétriques, le niveau 

d’éducation n’a aucune influence sur le niveau de revenu qu’à partir de l’enseignement supérieur et cela 

ne concerne que les emplois salariés. Pourtant, l’analyse descriptive montre que le revenu moyen croît 

en fonction du niveau d’instruction  reçu. Si le revenu mensuel moyen est de 71 000 KMF pour les actifs 

occupés sans instruction, il atteint respectivement 76 000 KMF, 84 000 KMF et 121 000 KMF pour les 

actifs de niveau primaire, secondaire et universitaire. Pour les travailleurs indépendants, le niveau 

d’éducation n’a aucun effet significatif sur les revenus des travailleurs indépendants.  Pour eux, c’est 

plutôt les expériences professionnelles et les formations acquises par la pratique (sur le tas) qui font 

augmenter leurs gains. Des variables qui n’ont aucun effet chez les salariés.  En ce qui concerne la 

formation professionnelle, elle n’agit pas de façon significative sur le niveau de revenu. La faible 

valorisation de l’éducation et la formation professionnelle en termes de niveau de rémunération du 

travail doit attirer l’attention des décideurs politiques puisque cela aurait un impact négatif sur la 

perception des parents sur l’utilité de l’éducation, la demande et l’investissement en éducation : 

Phénomènes qui amèneraient à des l’appauvrissement continue d’une génération à l’autre.  

Tableau 11 : Revenu mensuel selon le niveau d’éducation et le genre (en milliers de KMF) 

 
Masculin Féminin Ensemble 

Aucun niveau 71,0 64,1 68,2 

Primaire 81,0 65,2 76,4 

Secondaire 87,3 78,6 84,6 

Supérieur 123,6 115,7 120,7 

Ensemble 88,9 79,2 85,4 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs  

4.3. Impact des caractéristiques individuelles sur le revenu 

 

83. Aux Comores, les femmes sont moins rémunérées que les hommes. Différentes formes de 

discrimination constituent des sources potentielles des écarts. Si le revenu mensuel moyen est de 

82 000 KMF, les femmes gagnent en moyenne 73 000 KMF contre 88 000 KMF par mois pour les 

hommes.  Toutes choses égales par ailleurs, une femme touche environ 11% de moins qu’un homme. Ce 

résultat est valable aussi bien pour les salariés que pour les travailleurs indépendants. Des analyses 

approfondies sur cet écart de revenus entre homme et femme feront l’objet du cinquième chapitre de 

cette étude. 
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84. L’âge a un impact positif sur le revenu. Mais cet effet s’amortit lorsque l’âge augmente. Les 

jeunes sont les moins rémunérés avec seulement 49 000 KMF par mois chez les 15-19 ans. Puis, le 

niveau de revenu augmente progressivement et atteint son niveau maximal de 90 000 KMF par mois 

chez les 35-39 ans avant de diminuer jusqu’à l’âge de la retraite. Ce résultat est confirmé par la 

concavité de la tendance du niveau revenu suivant l’âge (signe négatif du coefficient sur l’âge au carré 

dans notre modèle économétrique). En moyenne, une augmentation d’une année de plus sur âge 

contribue à une croissance de 2% du revenu. Ce résultat peut être interprété par le fait que 

l’accumulation du capital humain se fait principalement en début de carrière et que le rendement 

marginal des investissements diminue avec l’âge. 

85. Les autres caractéristiques socio-démographiques comme le statut matrimonial n’a aucun effet 

significatif sur le niveau de revenu même chez les travailleurs indépendants.  

Tableau 12 : Revenu mensuel selon la tranche d’âge (en milliers de KMF) 

Classe d’Age Moyenne Médiane Ecart-type de la moyenne 

15-19 48,9 36,4 7,3 
20-24 64,2 49,7 5,3 
25-29 82,2 53,3 4,0 
30-34 85,6 53,3 4,0 
35-39 90,2 55,7 3,2 
40-44 77,5 55,7 3,1 
45-49 89,6 58,4 4,4 
50-54 88,6 59,4 4,6 
55-59 81,9 55,7 5,8 

60-64 77,5 52,2 7,6 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs  

 

86. Aucune différence significative n’est observée entre les différentes régions de Comores et 

entre le milieu urbain et rural en termes de niveau de revenus d’activité : la forte mobilité de la main 

d’œuvre due à la superficie assez réduite des îles Comores. A Moroni, le revenu moyen mensuel est 

relativement élevé de l’ordre de 103 000 KMF. Dans les autres régions des Comores, il est environ 20% 

moins élevé. Cependant, les résultats économétriques ne fournissent pas des différences significatives à 

la moyenne.  

Tableau 13 : Revenu mensuel selon la région et le milieu (en milliers de KMF) 

 
Urbain Rural Ensemble 

Moroni 103,7 
 

103,7 

Reste de Ngazidja 94,5 69,9 81,4 

Ndzouani 84,3 71,9 78,6 
Mwali 89,4 75,0 81,9 

Ensemble 94,5 72,4 85,5 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs  
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Tableau 14 : Déterminants du revenu  (ensemble – salariés – travailleur indépendant) -Modèle OLS  

Variable Ensemble Salarié Travailleurs indépendants 

Femmes (ind.) -0.114*** -0.113*** -0.114*** 

Nombre d’heures travaillées (log) 0.019 -0.015 0.041 

Primaire 0.033 0.085 0.017 

Secondaire -0.029 0.032 -0.046 

Universitaire 0.143*** 0.239*** 0.032 

Durée emplois 5_9 ans 0.069** 0.031 0.110*** 

Durée emplois 10_14 ans 0.058* -0.050 0.138*** 

Durée emplois 15_24 ans 0.004 -0.012 0.024 

Durée emplois  25 ans et plus 0.087** 0.057 0.111** 

Formation prof. -0.005 -0.033 0.163* 

Age 0.018*** 0.020** 0.017*** 

age2 -0.000*** -0.000* -0.000*** 

Marié monogame 0.000 -0.009 -0.001 

Marié polygame 0.016 0.055 -0.017 

Divorcé -0.005 0.099 -0.072 

Public 0.106** 0.117**  

Privé formel 0.143*** 0.122**  

Service 0.083** 0.147* 0.119* 

Commerce 0.194*** 0.192* 0.224*** 

Industrie 0.168*** 0.307*** 0.135*** 

Cadre sup. 0.468*** 0.681***  

Cadre moyen 0.424*** 0.626***  

Ouvrier qualif 0.375*** 0.597***  

Ouvrier non qualif -0.228***   

Urbain 0.034 0.044 0.036 

Reste Ngazidja 0.011 -0.012 0.057 

Ndzouani -0.024 -0.014 0.006 

Mwali 0.015 -0.028 0.079 

_cons 3.324*** 3.143*** 3.190*** 

R2 0.23 0.26 0.03 

N 4434 2032 2402 

p<.1; ** p<.05; *** p<.01 

Number of observation = 5017 
F (27, 4989) = 112, 71 
Prob > F      = 0, 0000 
R-squared     = 0, 3591 
Root MSE      = 0, 48841 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 
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5. Femmes et marché du travail aux Comores 

 

87. Promouvoir le travail décent notamment pour les groupes vulnérables comme les femmes est 

primordiale si l’on veut améliorer les conditions de vie de la population et la situation socio-économique 

en général d’un pays. En effet, compte tenu des multiples rôles joués par les femmes en tant qu’acteurs 

économiques potentiels,  en tant que mère et en tant qu’épouse, l’amélioration de leurs conditions 

d’activité constitue un instrument efficace pour briser le cercle vicieux de l'appauvrissement d'une 

génération à l'autre et pour éviter la trappe à la pauvreté. D’un côté, sur le plan monétaire, les femmes 

peuvent procurer des revenus supplémentaires (salaires ou revenus générés par des unités de 

production en tant que travailleur indépendante) ou des gains supplémentaires à travers le travail fourni 

an tant qu’aide familiale dans une unité de production familiale. De l’autre côté, sur le plan social, les 

femmes s’occupent généralement des tâches ménagères, de l’éducation et des soins des enfants. 

88. Cette partie a pour objet d’analyser les conditions d’activité des femmes sur le marché du travail 

aux Comores. En part les analyses descriptives relatives à l’insertion des femmes comoriennes sur le 

marché du travail, on va tenter d’identifier les facteurs qui influent sur la participation des femmes sur le 

marché du travail, sur l’accès des femmes sur les emplois salariaux formels et d’étudier si le phénomène 

de discrimination à l’égard des femmes existe sur le marché du travail. Dans cette partie, seules les 

individus de 18 ans et plus sont considérés.   

5.1. Participation des femmes sur le marché du travail aux Comores 

 

89. Comme chez les hommes, la décision des femmes de participer aux marchés du travail peut être 

résumé en deux choix : « travailler » ou « de ne pas travailler » au sens économique du terme. 

Cependant, dans les pays en développement comme les Comores, la question est beaucoup plus 

complexe pour des raisons liées principalement à la notion de « travail », à la prolifération des activités 

indépendantes, à la « libre entrée » dans le secteur informel et, enfin au modèle social accordant 

beaucoup d’importance aux rôles des femmes dans le ménage. Premièrement, pour les femmes, même 

si, par définition les tâches ménagères ne sont pas considérées comme activités économiques, elles 

accaparent généralement une bonne partie de leurs temps et génèrent des gains en nature non 

négligeables pour leurs ménages. Elles affectent fortement la décision des femmes de participer ou non 

sur le marché du travail. Deuxièmement, la participation des femmes sur le marché du travail est une 

décision prise plutôt au niveau ménage qu’au niveau individuel conformément au partage des tâches 

entre les membres du ménage. 

90. Pour compléter les analyses descriptives, un modèle économétrique de type logistique simple a 

été conçu pour identifier les paramètres pouvant influer sur la décision d’une femme de s’insérer ou 

non sur le marché du travail. Trois grands groupes de variables explicatives ont été introduites dans le 

modèle. Le premier groupe capte le niveau du capital humain : le niveau d’instruction (sans instruction – 

réf, primaire, secondaire, universitaire). Le deuxième groupe comprend les caractéristiques 

sociodémographiques individuelles telles que l’âge et l’âge au carré, le statut dans le ménage (chef ou 

membre secondaire - réf), le statut matrimonial (en couple, divorcée ou veuve, célibataire - réf), le 
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milieu de résidence (urbain, rural - réf), la région (Moroni – réf, Ngazidja hors Moroni, Ndzouani, Mwali). 

Le troisième groupe englobe les variables liées au ménage : présence d’enfants de moins de 5 ans ou 

non – réf), présence d’enfants de 6-10 ans ou non – réf), présence d’autres femmes adultes de 18 ans et 

plus ou non – réf), la taille du ménage, revenus des autres membres du ménage.     

91. La participation des femmes comoriennes sur le marché du travail est très faible par rapport à 

celle des hommes réduisant considérablement l’offre de travail et limitant la potentialité économique 

des Comores.  A peine 36% des femmes sont insérées ou veulent s’insérer sur le marché du travail 

contre plus de 64% chez les hommes. De plus, selon les estimations issues du modèle économétrique, 

une femme a environ 70% de chances de moins qu’un homme d’être classée dans la population active 

que dans la population inactive, toutes choses égales par ailleurs. Ce dernier résultat semble accréditer  

non seulement l’importance des rôles tenus par les femmes dans la vie quotidienne des ménages 

comoriens mais aussi de la possible existence de phénomène de discrimination à l’égard des femmes sur 

le marché du travail aux Comores. Des situations qui appellent les responsables à mener des 

sensibilisations pour attirer davantage l’attention de la population sur l’intérêt sur les conditions de vie 

des ménages de l’intégration des femmes dans les processus de production et à prendre des mesures 

pour promouvoir l’égalité homme/femme.  

92. Plusieurs facteurs peuvent être à l’origine de la décision des femmes de rester dans l’inactivité 

ou d’allouer l’intégralité de leurs temps aux tâches domestiques plutôt que d’en consacrer une partie 

aux activités économiques. Au niveau individuel, l’arbitrage est principalement fonction des besoins et 

préférences de chaque ménage selon les valeurs sociales et culturelles accordées aux tâches 

domestiques, la composition du ménage, les revenus hors activités du ménage, le niveau d’éducation et 

l’expérience professionnelle. A titre d’exemple, une femme ayant une espérance de gains faible sur le 

marché du travail est contrainte à équilibrer les activités économiques et les tâches ménagères parce 

que le coût de l’externalisation des services domestiques du ménage pourrait ne pas être comblé par 

leurs revenus d’activités. Par ailleurs, la présence d'enfants en bas âge dans un ménage pourrait limiter 

l’engagement des femmes membres du ménage dans des activités économiques en fixant comme 

priorité les soins des enfants. 

Accumulation du capital humain et participation sur le marché du travail  

 

 

93. Aux Comores, l’accumulation du capital humain à travers le niveau d’éducation est un facteur 

très important qui poussent les femmes à s’insérer sur le marché du travail améliorant la qualité de 

l’offre de travail. L’écart entre hommes et femmes en termes d’éducation est relativement faible aux 

Comores. Le niveau d’éducation moyen des femmes est de 8,7 ans qui est pratiquement au  même 

niveau que celui des hommes (8,9 ans). Près de 17% des femmes ont suivi un enseignement supérieur et 

cette proportion est pratiquement identique à celle des femmes qui ont suivi l’enseignement secondaire 

et primaire. Selon les analyses descriptives, le taux d’activité des femmes ne connaît de variation 

significative selon le niveau d’instruction que pour les universitaires : 36% chez les sans instruction, 37% 

chez les primaires, 35% chez les secondaires et 40% chez les universitaires. Par contre, les estimations 

économétriques montrent plus précisément l’impact positif du niveau d’instruction sur la décision d’une 
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femme de participer sur le marché du travail. Ainsi, une femme ayant suivi un enseignement primaire 

(respectivement un enseignement secondaire) a environ 13% (respectivement 58%) de plus de 

probabilité qu’une femme sans instruction d’être classée comme active que d’inactive. Pour une femme 

universitaire, comparée à une femme sans instruction, la probabilité d’être active est plus que triplée 

par rapport à la probabilité d’être inactive : un ratio qui est largement supérieur à celui des hommes 

(seulement plus que doublée). Selon la logique de l’investissement en éducation, le niveau d'éducation 

d’une femme indique ses gains potentiels sur le marché du travail. Ainsi, en supposant que la 

rémunération du travail est constante à court terme, une augmentation du niveau d'éducation d’une 

femme augmente la probabilité de sa participation dans le marché du travail en raison des coûts 

d'opportunité plus élevés de rester inactive et de la volonté de rentabiliser les investissements en 

éducation réalisés en s’intégrant dans le marché du travail. Ces résultats mettent en lumière 

l’importance de l’impact économique et des effets positifs sur les conditions de vie de la population 

comorienne des investissements sociaux dans le secteur éducatif en faveur des filles non seulement 

dans l’enseignement élémentaire mais et surtout dans l’enseignement supérieur. 

Graphique 12 : Taux d’activité par genre selon le niveau d’instruction 

 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

Caractéristiques sociodémographiques individuelles des femmes comoriennes et 

participation sur le marché du travail  

 

94. Aux Comores, comme chez les hommes, la participation des femmes sur le marché du travail 

évolue positivement avec l’âge jusqu’à un certain âge avant de fléchir. L’insertion augmente plus 

rapidement chez les jeunes : situation qui provoque un important déséquilibre entre offre et 

demande de travail et rend plus difficile l’accès des jeunes femmes aux emplois. Le taux d’activité 

augmente fortement chez les jeunes femmes : 22% chez les 20-24 ans et 37% chez les 25-29 ans. Puis, il 

se stabilise chez les 30-49 ans : 51% chez les 30-34 ans, 52% chez les 35-39 ans et 51% chez les 40-49 
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ans. A partir de 50 ans, le taux d’activité baisse significativement : 44% chez les 50-59 ans et 20% chez 

les 60 ans et plus. Cette tendance est confirmée par les estimations économétriques avec un coefficient 

positif de la variable âge et un coefficient négatif de la variable âge au carré. Au niveau de l’âge moyen, 

une année de plus augmente de 18% la probabilité qu’une femme décide de s’insérer sur le marché du 

travail plutôt que d’être inactive. La tendance de l’évolution du taux d’activité chez les femmes épouse 

celle des hommes. Cependant, il faut mentionner l’entrée plus tardive des femmes dans le marché du 

travail par rapport aux hommes dont le taux d’activité atteint déjà 70% chez les 25-29 ans en partant de 

30% chez les 20-24 ans. Les obligations ménagères en est parmi les principales raisons qui retardent 

l’insertion des femmes sur le marché du travail. Ces afflux massifs de jeunes femmes et hommes sur le 

marché du travail nécessitent des mesures particulières en matière de formation professionnelle et de 

coût du travail afin de faciliter leur accès aux emplois.   

Graphique 13 : Taux d’activité par genre selon la tranche d’âge 

 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

 

95. Les femmes occupent différents statuts au sein du ménage : en tant que chef de ménage pour 

certains (rang dans le ménage), en tant qu’épouse (statut matrimonial), en tant que mère (présence 

d’enfants dans le ménage), femme au foyer (importance des tâches ménagères). Ces statuts exigent de 

niveau de responsabilité et de temps alloués et influent différemment sur le niveau de participation des 

femmes sur le marché du travail. 

96. Aux Comores, il est relativement fréquent de trouver des femmes vivant en couple et ayant 

déclaré comme chefs de ménage, contrairement aux idées reçues selon lesquelles les femmes ne 

deviennent chef de ménage qu’en cas de divorce ou de veuvage. Plus de 41% des femmes chefs de 

ménage sont mariées, plus de 14% des femmes mariées monogames et 21% des femmes mariées 

polygames occupent ce statut. En 2013, plus de 20% des femmes est chef de ménage aux Comores. Ce 
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statut évolue avec l’âge : si moins de 6% des femmes moins de 25 ans sont chefs de ménage, la 

proportion atteint plus de 36% chez les plus de 50 ans.  

97. Le statut de chef de ménage agit positivement sur la participation des femmes sur le marché 

du travail. Moins de 34% des femmes non chefs de ménage sont classées dans la population active, 

alors que la proportion dépasse les 45% chez les femmes chefs de ménage. De plus, toutes choses 

égales par ailleurs, être  femme chef de ménage rend environ 74% plus probable qu’une femme simple 

membre secondaire de vouloir s’insérer sur le marché du travail que de rester inactive.  Le niveau de 

participation des femmes chefs de ménage sur le marché du travail est largement inférieur à celui des 

hommes de même statut avec un taux d’activité qui dépasse les 77%. La grande majorité de femmes 

même chefs de ménage (55%) n’exercent aucune activité économique et n’en recherchent une. Près de 

30% de ces femmes chefs de ménage évoquent le découragement face au mauvais fonctionnement du 

marché du travail (manque d’opportunités d’emplois, méconnaissance des démarches pour chercher 

des emplois, qualification et compétences insuffisantes, lenteurs administrative, etc.) comme principal 

motif de leur inactivité. Les programmes d’actions en faveur des femmes doivent être orientés leurs 

priorités vers la levée des obstacles qui peuvent freiner l’insertion de ces catégories de femmes sur le 

marché du travail et qui rendent leurs ménages plus vulnérables. 

98. Chez les femmes comoriennes, le passage en vie de couple n’a pas d’effet significatif sur leur 

participation dans les activités économiques. En 2013, parmi les femmes de 18 ans et plus aux 

Comores : 62% vivent en couple (mariée monogame, mariée polygame), 15% sont divorcées ou veuves 

et 23% sont célibataires. La grande majorité des femmes (plus de 84%) s’engage en vie de couple chez 

les plus de 35 ans. Le taux d’activité est relativement élevé chez les femmes vivant en couple (43%) 

contre 32% chez les divorcées ou veuves et seulement 21% chez les célibataires. Cependant, en 

contrôlant avec d’autres paramètres comme l’âge ou le statut dans le ménage, les résultats 

économétriques n’affichent pas des effets significatifs du statut matrimonial sur la volonté des femmes 

de participer sur le marché du travail. Selon ces résultats, la décision d’une femme comorienne d’entrer 

dans le marché du travail  n’est pas tellement due aux facteurs liés personnellement à son conjoint 

comme le refus, mais plutôt liés à l’environnement social plus large comme les valeurs culturelles ou 

religieuses. 

Graphique 14 : Taux d’activité par genre selon le statut matrimonial 
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Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

 

99. L’environnement urbain est défavorable à la participation des femmes sur le marché du 

travail. Les analyses descriptives ne permettent pas d’apprécier l’impact du milieu de résidence sur la 

décision des femmes. En effet, le taux d’activité des femmes, comme chez les hommes est presque 

identique (36%) aussi bien en milieu urbain et qu’en milieu rural. Le même résultat est constaté selon la 

région sauf dans les zones hors Moroni à Ngazidja où le taux d’activité des femmes atteint 40%. Par 

contre, les estimations économétriques indiquent des effets significatifs et négatifs de l’environnement 

urbain sur la participation des femmes sur le marché du travail. Une femme vivant en milieu urbain a 

environ 20% de chances de moins qu’une femme vivant en milieu rural de s’insérer sur le marché du 

travail que d’être inactive. De même, à l’intérieur de Ngazidja, une femme vivant à Moroni a environ 

73% de chances de moins qu’une femme vivant dans la périphérie de la capitale d’être dans la 

population active que dans la population inactive. La forte demande de travail féminin dans l’Agriculture 

ainsi que la possibilité de combiner des tâches domestiques et les activités économiques dans les 

entreprises familiales (travaux à domicile, emplois à horaire flexible)  sont les principales raisons qui 

motivent les femmes en milieu rural à participer sur le marché du travail.   

Caractéristiques du ménage et participation sur le marché du travail 

 

100. A part les caractéristiques individuelles, les caractéristiques socio-économiques du ménage 

peuvent influer sur la participation de femmes sur le marché du travail. Plusieurs approches peuvent 

être considérées mais elles sont basées sur le fait que l’unité décisionnelle est le ménage mais non 

l’individu. Le statut de l’époux vis-à-vis du marché du travail  (inactif, chômeur ou occupé) et son niveau 

de revenus peuvent orienter les décisions du ménage quant à la participation de la femme sur le marché 

du travail selon le partage des tâches au sein du ménage. Selon l’approche de complémentarité entre 

homme et femme, si l’on considère que l’activité de la femme ainsi que les revenus générés sont des 
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revenus d’appoints compléments à ceux de l’époux, en cas de mauvaise conjoncture, les femmes sont 

poussées à exercer des activités afin de garantir un revenu constant au ménage. Par contre, selon 

toujours cette approche, plus le revenu perçu par l’époux est conséquent, plus le ménage décide que la 

femme reste à la maison. Selon une autre approche, plus le revenu de l’époux est élevé et que son 

statut dans l’emploi est meilleur, plus l’insertion de la femme sur le marché du travail est facilitée : 

mobilisation des fonds générés par les activités de l’époux pour la création d’unité de production pour 

les femmes, par les réseaux sociaux et capital social de l’époux. 

101. Pour les femmes comoriennes, les tâches ménagères constituent des occupations 

quotidiennes obligatoires dont le volume ne dépend pas de leur statut vis-à-vis du marché du travail 

qu’elles soient actives ou non. Les femmes actives assurent en moyenne 37 heures d’activités 

domestiques par semaine contre seulement 35 heures pour les femmes inactives. Cependant, les 

résultats selon l’âge mettent en lumière l’importance de l’entraide entre femmes au sein des ménages 

comoriens. Chez les moins de 25 ans, l’écart est de plus de 10 heures par semaine. Par contre, chez les 

femmes plus âgées (plus de 30 ans), la situation s’est inversée : les femmes actives s’occupent de moins 

en moins de tâches ménagères. L’appui de jeunes femmes dans ces genres d’activités expliquent ce 

phénomène. 

Graphique 15 : Nombre d’heures hebdomadaire consacrées par les femmes aux tâches domestiques inactives et 

actives selon la tranche d’âge 

 

 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

102. Malgré l’entraide au sein des ménages pour les tâches ménagères, les soins des enfants en bas 

âge agissent négativement à la participation des femmes sur le marché du travail. Quel que soit leur 

statut, plus de 45% femmes comoriennes vivent dans un ménage avec enfants en bas âge (5 ans ou 

moins). Aucune différence significative n’est observée sur le taux d’activité des femmes selon la 

présence ou non d’enfants en bas âge dans le ménage : 36% chez les femmes sans enfants et 37% chez 
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les femmes avec enfants. Les analyses multivariées avec le modèle économétrique indiquent  que la 

présence d’enfants en bas âge limite l’insertion des femmes sur le marché du travail. En effet, une 

femme vivant avec un enfant en bas âge est environ 14% moins probable qu’une femme vivant sans 

enfant en bas âge de s’insérer sur le marché du travail que de rester inactive. Malgré les possibilités 

d’exercer simultanément des activités économiques et des tâches ménagères dans les pays en 

développement, les résultats montrent l’importance des valeurs familiales relatives aux enfants dans la 

société comorienne. Les revenus relativement faibles par rapport aux salaires des gardes d’enfants 

peuvent expliquer aussi ces phénomènes. Ce qui prouve l’impact économique des actions menées dans 

le cadre des programmes de planning familial et d’autres mesures d’assistance sociale comme la 

création de crèches et garderies notamment en milieu urbain. 

103. Aux Comores, le fonctionnement du marché du travail est défavorable aux femmes pauvres : 

augmente leur vulnérabilité dans l’emploi et aggrave l’inégalité entre les femmes. Plus la situation de 

l’époux est précaire, plus l’insertion de la femme sur le marché du travail est difficile, contrairement aux 

femmes mariées à des hommes aisés dont l’accès au marché du travail est facilité par les fonds procurés 

ou la capital social de leurs maris. En effet, le taux d’activité chez les femmes mariées avec des cadres 

est  de 51%, alors que cela n’est que de 46% chez celles mariées avec des ouvriers non qualifiés.  De 

plus, le taux d’activité est le plus élevé (51%) chez les femmes mariés avec des fonctionnaires ayant des 

emplois réguliers et stables, alors que chez celles mariées à des travailleurs indépendants ou des 

employés domestiques, les taux  d‘activité sont respectivement de 47% et 32%. En termes de revenu, 

plus les autres membres y compris l’époux ne gagnent moins, plus le taux d’activité des femmes est 

faible. Si l’on regroupe les femmes selon le quintile de revenu par tête procuré par les époux, le taux 

d’activité le plus faible (42%) est enregistré chez le groupe de femmes appartenant au quintile le plus 

faible, le taux dépasse 46% chez les femmes appartenant aux quintiles plus élevés. Ces résultats sont 

confortés par les estimations économétriques. 

Tableau 15 : Déterminants de la probabilité d’être active ou non (réf.) – Modèle logit simple (Odds 

ratio) 

Variables explicatives Homme-
Femme 

Femme Homme 

Femme (ind) 0.300   
 (0.016)***   
Primaire 1.446 1.135 1.349 
 (0.094)*** (0.093) (0.133)*** 
Secondaire 1.373 1.585 1.855 
 (0.087)*** (0.136)*** (0.196)*** 
Universitaire 1.697 4.505 2.449 
 (0.110)*** (0.459)*** (0.289)*** 
Age 1.295 1.183 1.162 
 (0.013)*** (0.017)*** (0.018)*** 
Age-carré 0.997 0.998 0.998 
 (0.000)*** (0.000)*** (0.000)*** 
Chef de ménage (ind.) 1.872 1.745 1.812 
 (0.100)*** (0.133)*** (0.165)*** 
Mariée 2.148 1.140 1.617 
 (0.147)*** (0.121) (0.188)*** 
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Divorcée ou veuve 1.329 0.890 0.905 
 (0.139)*** (0.120) (0.169) 
Urbain 0.845 0.805 0.846 
 (0.041)*** (0.054)*** (0.070)** 
Reste de Ngazidja 1.142 1.273 1.010 
 (0.076)** (0.121)** (0.120) 
Ndzouani 0.924 1.079 0.629 
 (0.067) (0.111) (0.076)*** 
Mwali 0.976 1.070 0.862 
 (0.064) (0.101) (0.100) 
Présence enfants 0_5 ans (ind.) 1.175 0.863 1.242 
 (0.059)*** (0.061)** (0.108)** 
Présence enfants 6_10 ans (ind.) 0.984 0.988 1.175 
 (0.050) (0.070) (0.104)* 
Présence autres femmes adultes (ind.) 1.163 1.055 1.072 
 (0.064)*** (0.078) (0.142) 
Taille de ménage 0.979 1.015 0.994 
 (0.010)* (0.016) (0.018) 
Revenus autres membres 1.026 1.040 1.025 
 (0.011)** (0.016)*** (0.018) 
N 12,469 5,581 5,081 

 Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

 

5.2. Structures des emplois des femmes 

 

104. Généralement, dans les pays en développement comme les Comores, la structure de l’emploi 

féminins est très différente de celle des hommes. Cela est dû au fait que le faible degré d’externalisation 

des tâches ménagères (rareté, coûts élevés et valeurs culturelles des tâches ménagères) oblige une 

femme souvent après concertation avec les autres membres de son ménage à choisir des types 

d’activité économique qui lui permet à la fois de générer des revenus supplémentaires et de remplir ses 

occupations ménagères. Dans les analyses qui suivent, les choix des femmes en matière d’emploi sont 

regroupés dans trois grandes catégories : emplois à domicile , emplois dans le secteur informel hors 

domicile et emplois salariés dans le secteur formel. Un modèle économétrique de type logit multinomial 

est formulé pour identifier les facteurs influençant les choix des femmes : emplois salariés dans le 

secteur formel est prix comme référence. 

105. Plusieurs facteurs sont retenus pour expliquer le choix d’activités des femmes. Comme lors de 

l’analyse de la participation des femmes sur le marché du travail, ils sont classés en trois groupes. Le 

premier groupe capte le niveau du capital humain : le niveau d’instruction (sans instruction – réf, 

primaire, secondaire, universitaire). Le deuxième groupe comprend les caractéristiques 

sociodémographiques individuelles telles que l’âge et l’âge au carré, le statut dans le ménage (chef ou 

membre secondaire - réf), le statut matrimonial (en couple, divorcée ou veuve, célibataire - réf), le 

milieu de résidence (urbain, rural - réf), la région (Moroni – réf, Ngazidja hors Moroni, Ndzouani, Mwali). 

Le troisième groupe englobe les variables liées au ménage : présence d’enfants de moins de 5 ans ou 
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non – réf), présence d’enfants de 6-10 ans ou non – réf), présence d’autres femmes adultes de 18 ans et 

plus ou non – réf), la taille du ménage, revenus des autres membres du ménage.  

106. Pour certaines pensées qui prônent la libre entrée aux emplois indépendants précaires, les 

facteurs qui limitent l’accès des femmes aux emplois salariés (comme le faible niveau d’éducation, la 

présence d’enfants en bas âge, faible expérience professionnelle) les poussent à créer leur propre unité 

de production. Par contre, pour certains types d’emplois indépendants nécessitant des capitaux 

(financier ou humain) assez conséquents, les facteurs favorisant l’accès des femmes aux emplois salariés 

(forte et longue expérience professionnelle, formation professionnelle adéquate, niveau d’éducation 

élevé, ressources financières et dotations suffisantes du ménage) facilitent aussi l’accès aux emplois 

indépendants. 

107. Alors que la maternité et la présence d’enfants de « bas âge » peuvent avoir des effets négatifs 

sur l’accès des femmes aux emplois salariés, ces facteurs pourraient augmenter la probabilité qu’une 

femme occupe un emploi indépendant à domicile afin de gagner des revenus supplémentaires pour le 

ménage sans faillir à ses obligations familiales. De plus, la présence d'adolescents, qui peuvent déjà 

contribuer aux tâches ménagères ou dans les entreprises familiales, peut aider les femmes à consacrer 

beaucoup plus de temps à des emplois indépendants. 

108. D’autres caractéristiques au niveau ménage peuvent influer sur les choix des femmes. Les 

femmes mariées ont plus de possibilités de créer son propre entreprise en s’appuyant sur les revenus 

des autres membres du ménage.  Cela dépend de la situation de l’époux vis-à-vis du marché du travail et 

le type d’activité exercé par l’époux. Généralement,  les femmes mariées à des travailleurs indépendants 

travaillent en tant qu’aide familiale au sein des unités de production dirigées par leurs époux. En 

revanche, l'éducation d'un mari et les ressources qu'il a apportés au mariage peuvent affecter la 

participation de la femme dans le sens inverse en raison des effets de richesse positifs de revenus 

potentiels.      

109. D’autres facteurs peuvent influencer positivement les femmes à devenir travailleurs 

indépendants : l’ambiance familiale au travail, le niveau d'éducation et la flexibilité de l’horaire de 

travail. Par contre, d’autres paramètres l'expérience professionnelle limitée, la position dans le ménage 

et la discrimination pourraient réduire leurs chances d'accéder aux emplois indépendants. 

110. Aux Comores, la grande majorité des activités féminines sont des emplois dans le secteur 

informel à domicile ou hors domicile caractérisés par leur précarité. Plus de 82% des femmes actives 

occupées exercent soit des emplois dans le secteur informel hors domicile (74%) soit des emplois à 

domicile (9%). Moins de 18% des femmes ont réussi à trouver des emplois salariés formels, alors que la 

proportion atteint plus de 23% chez les hommes. Selon les résultats économétriques, une femme a 

environ quatre fois plus de chances qu’un homme d’exercer un emploi à domicile plutôt qu’un emploi 

salarié dans le secteur formel. Par contre, l’effet genre n’a pas d’effets significatifs sur le ratio de 

probabilité entre travailler dans le secteur informel hors domicile et travailler comme salarié formel. Ces 

résultats confirment l’existence des facteurs qui limitent l’accès des femmes aux emplois salariés dans le 

secteur formel et ceux poussent les femmes à rester à la maison pour exercer des activités génératrices 

de revenus. La question est de savoir si cette concentration des femmes dans le secteur informel (à 

domicile ou hors domicile) est une situation voulue motivée par la flexibilité en termes d'horaire de 

travail que ces emplois offrent, par l'absence de barrières à l'entrée et les compétences requises dans 
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ces secteurs d’activités ou une situation subie due à l’insuffisance de la demande de travail ou la 

discrimination à l’égard des femmes dans le secteur formel.  

Graphique 16 : Structure de l’emploi selon le genre 

 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

111. Aux Comores, les caractéristiques du ménage notamment la présence des enfants et le statut 

de la femme dans le ménage sont des facteurs déterminants sur le type d’activité exercé par les 

femmes. La présence d’enfants dans le ménage pousse les femmes à travailler dans le secteur informel 

(à domicile ou hors domicile) au lieu d’exercer des emplois salariés dans le secteur formel à cause leur 

lourdes charges liées aux soins des enfants. Une femme vivant dans un ménage avec enfants de 5 ans ou 

moins ou avec enfants de 6-10 ans a environ 47% de chances de plus qu’une femme sans enfants de 

travailler à domicile plutôt qu’exercer un emploi salarié dans le secteur formel. De même, la probabilité 

qu’une femme vivant avec enfants de 6-10 ans travaille dans le secteur informel hors domicile est 49% 

supérieure que de travailler dans le secteur informel par rapport à une femme sans enfants de cette 

catégorie. Par contre, le fait qu’une femme assume le statut de chef de ménage l’oblige à trouver un 

emploi beaucoup plus rémunérateur et stable dans le secteur formel. Une femme chef de ménage a 

environ 28% de chances de moins qu’une femme simple membre secondaire du ménage de travailler 

dans le secteur informel hors domicile que d’exercer un emploi salarié dans le secteur informel. Les 

actions et mesures à mettre en œuvre  dans le cadre de la politique de sécurité sociale (garderie, 

montant des prestations sociales, etc.) doivent prendre en compte de ces résultats pour alléger les 

charges supportées par les femmes dans les soins des enfants afin de leur permettre d’accéder aux 

emplois décents.  

112. L’accumulation du capital humain à travers les expériences professionnelles et le niveau 

d’éducation influent positivement sur l’accès de femmes comoriennes aux emplois salariés dans le 

secteur formel marquant la forte concurrence à l’entrée du marché du travail formel. En effet, une 

femme ayant suivi l’enseignement primaire a environ 65% de chances de moins (respectivement 75% de 

chances de moins) d’exercer des emplois à domicile (respectivement des emplois informels hors 
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domicile) que de travailler en tant que salarié dans le secteur formel. Ce rapport de probabilité 

augmente rapidement au fur et à mesure que le niveau d’éducation augmente : 91% de chances de 

moins pour une femme ayant suivi l’enseignement secondaire et  99% de chances de moins pour une 

femme ayant suivi l’enseignement universitaire. Dans la réalité, plus de 72% des femmes universitaires 

travaillent en tant que salarié dans le secteur formel, 23% chez les femmes du niveau secondaire et 3% 

chez les femmes du primaire. Par ailleurs, l’âge qui peut capter les expériences professionnelles d’un 

individu (à cause du faible taux de chômage dans les pays en développement) a des effets négatifs et 

significatifs sur la probabilité d’exercer des emplois informels à domicile ou hors domicile au lieu des 

emplois salariés dans le secteur formel. Ces résultats confirment une fois encore l’importance des 

investissements en éducation et la formation professionnelle continue pour améliorer l’employabilité 

des offreurs de travail. 

113. Le degré d’urbanisation a un impact sur les emplois exercés par les femmes mettant en 

lumière l’influence des contraintes liées à la structure de la demande de travail par milieu de 

résidence. Une femme vivant en milieu urbain a environ 45% de chances de moins qu’une femme en 

milieu rural de travailler dans le secteur informel hors domicile. En milieu urbain, près de 30% des 

femmes sont des salariées dans le secteur formel, alors que cela ne représente que 9% des cas en milieu 

rural. Le cas de  l’île de Ndzouani est particulier par rapport aux autres îles. Ainsi, par rapport à une 

femme de la capitale Moroni, une femme de Ndzouani a deux fois plus de chances (respectivement 

environ 54% de chances de plus) de travailler à domicile (respectivement travailler dans le secteur 

informel hors domicile) que d’exercer un emploi salarié dans le secteur formel. Si plus de 35% des 

femmes à Moroni sont des salariés du secteur formel, elles ne représentent que 14% dans ce cas à 

Ndzouani. Des efforts particuliers doivent être entrepris sur cette île afin de réduire l’inégalité entre les 

femmes en termes d’accès aux emplois décents.     

114. Par rapport aux hommes, l’accès des femmes aux emplois dans le Secteur Public est beaucoup 

plus difficile. Plus de sept femmes sur dix recrutées dans l’Administration publique sont des 

universitaires et celles qui n’ont dépassé la classe primaire ne représente que moins de 4% des femmes 

fonctionnaires. Par contre, chez les hommes, plus de 16% des hommes fonctionnaires n’ont suivi qu’au 

plus de l’enseignement primaire. Si plus de 57% des femmes ayant suivi un enseignement supérieur ont 

pu accéder aux emplois salariés dans le Secteur Public, plus de trois quart des femmes qui n’ont pas pu 

dépasser l’enseignement secondaire se sont massées dans les activités informelles.   Seulement 17% 

sont des jeunes de moins de 30 ans.   

Tableau 16 : Déterminants de probabilité d’exercer un emploi à domicile, un emploi informel hors 

domicile ou emploi salarié formel (réf.) – Modèle logit multinomial (relativ-risk ratio) 

Variables explicatives Emploi à domicile Emploi informel hors 
domicile 

Primaire 0.354 0.250 
 (0.128)*** (0.075)*** 
Secondaire 0.098 0.064 
 (0.033)*** (0.017)*** 
Universitaire 0.012 0.010 
 (0.005)*** (0.003)*** 
Age 0.733 0.815 
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 (0.041)*** (0.040)*** 
Age-carré 1.003 1.002 
 (0.001)*** (0.001)*** 
Chef de ménage (ind.) 1.032 0.724 
 (0.256) (0.132)* 
Mariée 0.886 1.064 
 (0.303) (0.257) 
Divorcée ou veuve 1.133 1.569 
 (0.521) (0.521) 
Urbain 0.910 0.558 
 (0.207) (0.092)*** 
Reste de Ngazidja 1.780 1.068 
 (0.579)* (0.226) 
Ndzouani 3.191 1.550 
 (1.078)*** (0.346)** 
Mwali 0.685 0.675 
 (0.243) (0.150)* 
Présence enfants 0_5 ans (ind.) 1.470 0.919 
 (0.341)* (0.144) 
Présence enfants 6_10 ans (ind.) 1.482 1.495 
 (0.316)* (0.223)*** 
Présence autres femmes adultes 
(ind.) 

0.963 0.778 

 (0.222) (0.124) 
Taille de ménage 0.995 0.992 
 (0.055) (0.039) 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

5.3. /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ des femmes 

 

115. Une manifestation de la précarité des emplois des femmes aux Comores est la faiblesse du 

temps de travail effectif.  D’un côté, cette situation traduit la faible demande de travail féminin. Plus de 

40% des femmes travaillent effectivement moins de 35 heures par semaine, dont 12% moins de 20 

heures par semaine et 28% entre 21-35 heures par semaine. Chez les hommes, moins de 28% se 

trouvent dans cette situation. Globalement, le nombre d’heures effectivement travaillées est 

relativement faible chez les femmes que chez les hommes : 40,6 heures par semaine contre 43,7 heures 

par semaine. Selon les estimations économétriques, une femme a environ 73% de chances de plus qu’un 

homme d’exercer un emploi à faible horaire (moins de 35 H par semaine) plutôt qu’un emploi à horaire 

« normal ». Des écarts de plus de trois heures par semaine entre l’horaire de travail des femmes et des 

hommes sont observés dans tous les secteurs institutionnels, excepté dans l’administration publique où 

l’écart est relativement faible de l’ordre de 1,6 heures (norme identique en matière d’horaire de travail 

est imposée à tous les travailleurs).  Particulièrement dans le Secteur Informel  et l’Agriculture, où se 

trouvent la grande majorité des femmes occupées, respectivement plus de 52% et 54% d’entre elles 

travaillent moins de 35 heures. La faiblesse du temps de travail touche beaucoup plus les catégories de 

salariés non cadres : 5,5 heures chez les ouvriers qualifiés et 4,9 heures chez les ouvriers non qualifiés. 

Chez les cadres, le nombre moyen d’heures effectivement travaillées est pratiquement identique entre 
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hommes et femmes.  Le faible volume de travail a toujours un impact négatif sur les revenus d’activités 

ou gains procurés chez les femmes. Même si le système de rémunération horaire n’est pas encore 

développé explicitement dans les contrats chez les salariés, le niveau de salaire ou de rémunération est 

souvent fonction du volume de travail exigé ou engagé notamment dans les activités indépendantes. 

116. Les tâches et les responsabilités ménagères en tant qu’épouse constituent l’un des principaux 

facteurs obligeant les femmes à limiter les temps consacrés aux activités économiques. En effet, chez 

les femmes ne vivant pas en couple (célibataires, veuves ou divorcées), le nombre d’heures de travail 

effectif ne diffère pas en moyenne de celui des hommes de même statut matrimonial. Par contre, dès 

que les femmes actives sont engagées dans une vie de couple (mariée, concubinage, monogame ou 

polygame), le temps consacrés aux activités économiques est en moyenne 3,7 heures de moins que les 

hommes de même statut. Particulièrement, contrairement chez les hommes, les soins des enfants en 

bas âge obligent les femmes à réduire leur temps de travail. En moyenne, le temps de travail des 

femmes passe de 41,9 heures chez les ménages sans bébé (âgé de moins de 1 an) à moins de 37,4 

heures chez les ménages avec bébé. La présence d’enfants de moins de 5 ans produit le même 

phénomène. Par contre, la présence d’enfants de plus de 6 ans n’influe pas sur le temps de travail des 

femmes. 

117. Aux Comores, les femmes sont moins bien rémunérées par rapport aux hommes : situation 

qui les rend plus vulnérables. En effet, la moyenne des revenus des hommes est autour de 89 000 KMF 

par mois aux Comores tandis que les femmes ont un revenu mensuel de 79 000 KMF. De plus, l’homme 

perçoit une rémunération 13% de plus qu’une femme même s’ils ont les même caractéristiques 

individuelles (fonction, compétence, âge, capital humain, niveau d’éducation, etc…). Ces résultats font 

émerger le problème de discrimination en termes de rémunération à l’égard des femmes sur le marché 

du travail. 

118. Pour analyser ce problème, la méthode de décomposition de Neumark (de type Oaxaca-Blinder 

en considérant la population totale homme et femme comme population de référence pour la norme de 

rémunération non discriminante) est mobilisée pour expliquer les écarts de rémunérations horaires 

observées entre hommes et femmes. L’objet de cette méthode consiste à contrôler les caractéristiques 

individuelles pouvant influer sur l’écart de rémunération (éducation, formation, expériences 

professionnelles, situation géographique, capital social, secteur d’activité, etc.) afin d’isoler une part « 

inexpliquée » des écarts qui peut être en partie attribuable au phénomène de discrimination en termes 

de rémunération. Pour l’estimation de la méthode de détermination de ces rémunérations individuelles, 

aussi bien pour les salariés que les indépendants, le modèle de gain à la mincerienne a été retenu. La 

rémunération mensuelle horaire a été retenue au lieu de la rémunération horaire compte tenus de la 

qualité des données sur le nombre d’heures de travail. Les biais introduits par ce choix est jugé faible 

dans la mesure où la pratique de la rémunération horaire est encore relativement rare dans les pays en 

développement.  

119. Selon cette méthode, la qualité de la décomposition des écarts de rémunération dépend surtout 

de la validité de l’estimation de ce modèle, donc de la mobilisation de caractéristiques individuelles 

observables le plus nombreuses possibles tout en respectant les critères d’éxogenéité et de pertinence. 

Différents blocs de variables explicatives sont introduites dans le modèle de gain : le secteur d’activité 

(secteur public, secteur privé formel, secteur informel – réf), la branche d’activité (service, commerce, 
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industrie, Agriculture – réf), la catégorie socio-professionnelle (cadre supérieur, cadre moyen, ouvrier 

qualifié, ouvrier non qualifié, manœuvre-réf), le capital humain (niveau d’éducation : universitaire, 

secondaire, primaire, sans instruction – réf, ancienneté dans l’emploi : 25 ans et plus, 15-24 ans, 10-14 

ans, 5-9 ans, moins de 5 ans – réf, formation professionnelle : oui, non - réf), caractéristiques du ménage 

et les caractéristiques socio-démographiques de l’individu (âge, âge au carré, situation matrimoniale : 

marié monogame, marié polygame, divorcé ou veuf, célibataire – réf), situation géographique (milieu : 

urbain, rural – réf, région : Mwali, Ndzouani, Ngazidja hors Moroni, Moroni-réf). 

120. Les femmes comoriennes sont victimes du phénomène de discrimination en termes de 

rémunération.  Selon les résultats, seuls 28% de l’écart de rémunération entre homme – femme aux 

Comores sont expliqués par les caractéristiques observables et laisse une très grande partie « 

inexpliquée » (72%). Parmi les caractéristiques observables, les effets du type d’occupation matérialisée 

par la catégorie professionnelle et le secteur d’activité sont très importants puisqu’ils contribuent à eux 

seuls plus de 32% de l’écart de rémunération entre homme et femme. Les femmes sont beaucoup plus 

surreprésentées dans les catégories les moins rémunérées comme les travailleurs indépendants dans le 

secteur informel. En effet, respectivement plus de 65% et 10% des femmes sont respectivement dans les 

catégories des indépendants et des aides familiales, contre 47% et 8% chez les hommes.  

121. L’autre composante de la part expliquée de la décomposition résulte des différences des 

caractéristiques individuelles (ou dotations). Les effets de l’expérience professionnelle et la formation 

professionnelle sont relativement faibles (de l’ordre de 4%) dû au fait que la prise en compte de 

l’expérience professionnelle potentielle le faible développement de l’enseignement professionnel qui ne 

différentient pas les femmes et les hommes. Les influences des autres variables de caractéristiques 

individuelles telles que l’âge et la situation matrimoniale sont négligeables (de l’ordre de 1%.  

122. En ce qui concerne la part inexpliquée indiquant la discrimination, elle est de l’ordre de 71% et 

représente l’écart dû aux différences des valorisations des caractéristiques productives  (ou rendement) 

des hommes et des femmes sur le marché du travail. Selon la méthodologie adoptée, les valorisations 

des hommes et des femmes sont comparées à la norme non discriminante qui est la valorisation 

estimée pour l’ensemble des travailleurs rémunérés. La part inexpliquée est ainsi  composée de deux 

composantes : l’ « avantage des hommes » (ou népotisme) qui est la différence entre les valorisations 

des caractéristiques des hommes et la norme non discriminante,  le « désavantage des femmes » (ou 

discrimination pure) qui la différence entre la norme non discriminante et la valorisation des 

caractéristiques des femmes. En d’autres termes, la discrimination entre homme et femme découle à la 

fois de la « survalorisation » des caractéristiques masculines et que de la « dévalorisation » des 

caractéristiques féminines. 

Tableau 17 : Décomposition de l’écart de rémunération entre hommes et femmes 

Variables explicatives Ecart (log) % 

Education 0,01 2,7 

Durée de l'emploi 0,01 2,8 

Caractéristiques démographiques 0,01 3,2 

Secteur Institutionnel 0,02 11,6 

Branche d'activité -0,02 -9,3 
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Catégorie socio-professionnelle 0,04 22,7 

Situation géographique -0,01 -5,6 

Total Part expliquée 0,05 28,0 

Total Part non expliquée 0,14 72,0 

Total 0,19 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 
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6. Emplois des jeunes 

 

123. Afin de compléter les politiques générales de réduction de la pauvreté et de l'emploi, des 

programmes d'emploi des jeunes doivent être mis en œuvre puisque les jeunes sont confrontés à des 

défis spécifiques pour accéder au marché du travail et pour occuper un emploi décent. D’un côté, le 

risque de perte d’emplois est très élevé chez les jeunes en période de mauvaise conjoncture 

économique  dû à la recherche d’efficacité et d’efficience de travail de la part des entreprises qui 

essaient toujours de maximiser leur profit.  De l’autre côté, le manque d’expériences professionnelles 

rend relativement difficile l’entrée des jeunes sur le marché du travail. De plus, le sous-emploi des 

jeunes entraîne des coûts économiques importants car ils ont souvent un niveau d'éducation plus élevé 

que leurs parents.  

124. Parmi les différents résultats de l’enquête nationale sur l’emploi en 2013 aux Comores, celle-ci a 

permis également d’appréhender les caractéristiques de la population des jeunes gens âgés de 15 à 35 

ans et leur accès au marché du travail. Cette partie se focalise donc sur des différents points tout en 

offrant une vue globale de la participation des jeunes aux activités économiques.  

125. Pour comprendre la situation des jeunes sur le marché du travail, l’analyse descriptive sera 

complétée par une étude économétrique visant à identifier les facteurs susceptibles d’inciter les jeunes 

gens à choisir leur statut d’occupation. 

6.1. Caractéristiques individuelles de la jeunesse comorienne 

 

126. Plus de la moitié de la jeunesse comorienne sont des jeunes femmes et vivent en milieu rural. 

Selon le résultat de l’enquête nationale sur l’emploi en 2013, les Îles Comores comptent 234 610 jeunes 

âgés de 15 à 35 ans. Parmi eux, les jeunes femmes représentent plus de la moitié de la jeunesse 

comorienne, avec un pourcentage de 54,6 %, contre 45,4% pour les jeunes hommes. Ils sont plus 

largement majoritaires en milieu rural, soit 56,0 % de la population des jeunes âgés de 15 à 35 ans. 

Quant à la situation matrimoniale, près de six jeunes comoriens sur dix ne sont jamais mariés, alors que 

plus d’un tiers des jeunes de la tranche d’âge considérée est marié avec un seul partenaire. Selon 

l’approche genre, sept jeunes hommes sur dix sont des jeunes célibataires, contre une jeune femme sur 

deux. Vu ces constats, le Gouvernement devrait orienter ses stratégies de développement pour la 

jeunesse vers la promotion de la femme, tout en n’épargnant pas la dimension spatiale des actions 

sociales à mener. 

127. Les jeunes femmes et les jeunes ruraux sont les plus touchées des phénomènes de 

déséquilibres sociaux tels que la non scolarisation. Cette situation pourrait aggraver la vulnérabilité de 

ce groupe de population des jeunes. Selon le niveau d’instruction, un jeune comorien sur trois a atteint 

le niveau d’enseignement secondaire. Près d’un jeune sur cinq n’est jamais allé à l’école. La non 

scolarisation concerne beaucoup plus les jeunes femmes que les jeunes hommes : près de sept jeunes 

non scolarisés sur dix sont des jeunes femmes. Toutefois, plus de la moitié des jeunes comoriens 

fréquentant ou ayant fréquenté un établissement supérieur sont des jeunes femmes. De même, les 
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jeunes gens non scolarisés sont plus importants chez les ruraux que chez les citadins (68,6 % en milieu 

rural, contre 31,4 % en milieu urbain). Il en est également pour les jeunes comoriens qui n’atteignent 

que le niveau d’enseignement primaire. Cependant, plus de la moitié des jeunes atteignant ou ayant 

atteint le niveau d’enseignement supérieur sont des jeunes citadins. La non scolarisation des jeunes 

comoriens est également plus importantes dans l’île Ndzouani : un jeune non scolarisé sur deux habite à 

Ndzouani. De ce fait, la promotion de l’éducation pour tous et la lutte contre l’abandon scolaire 

devraient être des priorités de l’Etat pour combattre l’illettrisme et encourager les parents à scolariser 

leurs enfants. 

6.2. Participation des jeunes sur le marché du travail 

 

128. Comme dans l’ensemble de la population, le marché du travail est marqué par une faible 

insertion des jeunes en âge de travailler. Sur la population potentiellement active des jeunes gens âgés 

de 15 à 35 ans,  le taux d’activité chez les jeunes comoriens est de 45,9 %. Ainsi l’offre de travail chez les 

jeunes ne touche que moins de la moitié des individus âgés de 15 à 35 ans. En milieu urbain, le taux 

d’activité est inférieur à celui des jeunes qui vivent en milieu rural. Les jeunes ruraux actifs représentent 

47,8 %, contre 43,5 % chez les jeunes citadins. Chez les jeunes hommes, le taux d’activité est supérieur à 

celui des jeunes femmes, aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain. Par ailleurs, l’offre du travail des 

jeunes gens âgés de 15 à 25 ans est le plus élevé à l’île de Ndzouani et à Mwali. Cette situation est 

souvent tirée par la rareté de l’insertion des femmes sur le marché du travail, due plutôt à des motifs 

volontaires liés à la culture qu’au mauvais fonctionnement du marché. Le manque d’opportunités 

d’emplois de façon chronique induit la forte concurrence pour entrer sur le marché du travail et des 

coûts trop élevés de recherche d’emploi obligeant les individus potentiellement actifs à se replier sur 

eux-mêmes et à se retirer du marché du travail : phénomènes à l’origine de la situation d’inactivité 

involontaire ou d’offreurs de travail découragés. 

129. Le chômage touche plus les jeunes femmes et les jeunes citadins. Cette situation du chômage 

confirme le manque d’opportunités d’emplois aux Comores. Le chômage est un indicateur des tensions 

sur le marché du travail et montre le désajustement entre offre et demande. En se référant à la 

population des jeunes actifs de 15 à 35 ans, le chômage concerne 13,5 % des jeunes gens de la tranche 

d’âge considérée. Les jeunes femmes éprouvent plus de difficultés à trouver un emploi, aussi bien en 

milieu rural qu’en milieu urbain, avec un taux de chômage de 15,8 %. De plus, les jeunes citadins sont les 

plus concernés du phénomène de chômage, que ce soit des jeunes femmes ou des jeunes hommes. 

Quant au niveau d’éducation des jeunes comoriens, le phénomène touche plus les jeunes ayant 

fréquenté un établissement supérieur et les jeunes n’ayant aucun niveau d’instruction. Chez les jeunes 

hommes chômeurs, les plus concernés sont ceux qui n’ont atteint que le niveau d’enseignement 

primaire (41,5 %), tandis que chez les jeunes femmes chômeurs, ce sont les non scolarisées. Aux 

Comores, le chômage résulte de la stagnation de l’économie et de l’insuffisance des créations nettes de 

nouveaux emplois plutôt que de l’amélioration de la productivité du travail, des évolutions 

technologiques ou de la restructuration du secteur productif. La faible capacité d’absorption du marché 

de travail engendre la hausse de la compétition pour les emplois entre les offreurs de travail, réduit la 

chance des actifs en manque d’expériences professionnelles d’accéder à un emploi et les pousse à se 
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trouver au chômage. L’Etat devrait opter une politique visant à inciter les investissements pourvoyeurs 

d’emplois et à promouvoir l’auto-emploi pour contrecarrer les tensions du marché du travail. 

Graphique 17 : Taux de chômage des jeunes comoriens selon le sexe et le milieu de résidence 

 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

 

130. L’inactivité touche plus les jeunes femmes et les inactifs sont en majorité des jeunes en cours 

de scolarité. Cette situation est parfois due au découragement ou au manque d’opportunités 

d’emplois. Dans l’ensemble de la population des jeunes gens âgés de 15 à 35 ans, 54,1 % d’entre eux se 

sont considérés comme des jeunes inactifs. Les jeunes femmes et les jeunes vivant en milieu urbain sont 

les plus touchées de cette situation, avec un taux d’inactivité respectif de 56,9 % et de 56,5 %. De plus, 

l’île où l’on observe le plus cette situation d’inactivité est celle de Ngazidja et dans la capitale. Que ce 

soit en milieu urbain ou en milieu rural, cette situation est plus observée chez les jeunes femmes que 

chez les jeunes hommes : trois jeunes femmes sur cinq sont inactives, contre un jeune homme sur deux 

en milieu urbain et 54,4 % des jeunes femmes vivant en milieu rural sont inactives, contre 49,5 % chez 

les jeunes hommes. En 2013, la majorité des jeunes comoriens inactifs sont les jeunes gens en cours de 

scolarité : 64,3 % des jeunes inactifs ne font que d’étudier. Près d’un jeune comorien sur cinq évoquent 

comme motif d’inactivité qu’ils ou elles sont des femmes ou hommes au foyer, soit 19,1 % des jeunes 

inactifs. L’invalidité, tel que le handicap physique ou la maladie de longue durée, n’est évoqué que par  

6,9 % des jeunes comoriens comme raison d’inactivité.  

Graphique 18 : Motif d’inactivité des jeunes comoriens selon le sexe et le milieu de résidence 
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Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres graphiques 

6.3. {ǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

 

131. En 2013, le taux d’emploi des jeunes comoriens âgés de 15 à 35 ans est très faible : seulement  

29,5% des jeunes sont des actifs occupés. La proportion des jeunes occupés chez la jeunesse masculine 

est supérieure à celle de la jeunesse féminine, aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural : 37,3 % des 

jeunes hommes sont des actifs occupés contre 22,9 % des jeunes femmes. De plus, seulement 22,8 % 

des jeunes femmes citadines travaillent, contre 36,3 % chez les jeunes hommes citadins. 

132. Les jeunes actifs occupés sont plus des hommes que des femmes. Les jeunes femmes ont plus 

de difficultés d’accrocher un emploi, qui sont fréquemment dues à des motifs volontaires liés à la 

culture. En 2013, plus de la moitié des jeunes actifs occupés âgés de 15 à 35 ans sont des jeunes 

hommes : 57,6 % des jeunes occupés sont des jeunes hommes et 42,5 % sont des jeunes femmes. De 

plus, la répartition des jeunes actifs occupés selon le milieu de résidence indique que la majorité d’entre 

eux vivent en milieu rural : 56,5 % des actifs occupés sont des ruraux et 43,5 % d’entre eux vivent en 

milieu urbain. La ventilation de ces jeunes en emploi selon les îles de résidence montre que près de six 

jeunes sur dix habitent dans l’île de Ngazidja, dont deux d’entre eux sont dans la capitale. Les jeunes 

actifs occupés habitant dans l’île de Ndzouani représentent 36 % des jeunes actifs occupés, alors que 

ceux de Mwali ne représentent que 6,1 %.  

133. La majorité des jeunes actifs occupés comoriens sont des travailleurs indépendants. Le choix de 

ce statut résulte de l’incapacité du marché du travail d’absorber les mains d’œuvre offerte par les 

jeunes. Dans l’ensemble des jeunes actifs occupés, plus de quatre jeunes sur dix travaillent pour leur 

compte propre (45,1 %). Chez les jeunes femmes occupées, les actifs occupés à leur compte propre y 

sont majoritaires, soit 55,8 % contre 37,2 % chez les jeunes hommes occupés. En milieu rural, plus de la 

moitié des jeunes actifs occupés travaillent pour leur compte propre, alors qu’en milieu urbain, la 

proportion des jeunes occupés ayant ce statut d’emploi est de 35,8 %. Les jeunes actifs font face à des 
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situations où ils doivent souvent prendre toutes opportunités d'emplois qui s’offrent à eux même 

improductifs dans le but de subvenir aux besoins quotidiens et d’assurer leur survie. Malgré cela, 

l’accompagnement de ces jeunes actifs occupés est important dans le but d’améliorer leurs conditions 

de travail et leur productivité et de promouvoir l’auto-emploi qui ne devrait pas être considérée comme 

une alternative au chômage. 

Tableau 18 : Répartition des jeunes actifs occupés selon le statut d’emploi, le sexe et le milieu de 

résidence (en %) 

Statut d'emploi 
Sexe Milieu 

Ensemble 
  Homme  Femme    Urbain  Rural 

Salariés 48,7 27,9 50,7 31,6 39,9 

Employeurs 1,2 0,5 0,8 0,9 0,9 

Travailleurs à leur compte propre 37,2 55,8 35,8 52,3 45,1 

Travailleurs familiaux et assimilés 12,9 15,8 12,7 15,2 14,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs  

134. Le secteur informel est le principal pourvoyeur d’emplois pour les jeunes hommes et jeunes 

femmes. Ce constat résulte souvent soit du manque d’opportunités d’emplois dans le secteur des 

administrations publiques et des entreprises formelles, soit de la qualification de l’offre de travail. En 

2013, huit jeunes actifs occupés âgés de 15 à 35 ans sur dix opèrent leur activité dans les entreprises 

informelles. Ces entreprises informelles sont constituées en majorité des jeunes actifs occupés qui 

travaillent à leur compte propre et exerçant des emplois précaires. L’administration publique n’absorbe 

que seulement 13,8 % des jeunes actifs occupés. Quel que soient les îles de résidence des jeunes actifs 

occupés ou dans la capitale, le secteur informel est toujours le plus pourvoyeur d’emploi de la 

population des jeunes comoriens âgés de 15 à 35 ans. A Ndzouani, la part de l’emploi des jeunes créé 

dans ce secteur atteint est de 85,7 %, contre 81,7 % à l’île de Ngazidja, exceptée de la capitale où près 

de deux jeunes occupés sur trois travaillent dans ledit secteur. En outre, les entreprises publiques et 

parapubliques et les entreprises privées formelles sont les moins pourvoyeurs d’emplois des jeunes 

comoriens (respectivement 3,9 % et 3 %). Elles sont incapables de créer des emplois supplémentaires 

permettant d’absorber plus des mains d’œuvre qui s’offrent sur le marché du travail. Par ailleurs, 

l’amélioration de la qualité de l’offre du travail, à travers l’éducation et la formation, reste toujours un 

défi majeur pour le Gouvernement afin de faciliter l’insertion professionnelle des jeunes dans le secteur 

formel. 

Tableau 19 : Répartition des jeunes actifs occupés selon le secteur institutionnel par sexe et par milieu 

de résidence 

 

Administration 
publique 

Entreprise 
publique et 

parapublique 

Secteur 
privé formel 

Secteur 
privé 

informel 
Total 

Sexe 
     Homme 48,8 66,9 73,2 58,0 57,6 
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Femme 51,2 33,2 26,8 42,0 42,5 

Milieu de résidence 
     Urbain 63,5 45,6 61,4 39,2 43,5 

Rural 36,5 54,4 38,6 60,8 56,5 

Ensemble 13,8 3,9 3,0 79,3 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

135. Le secteur tertiaire attire la majorité des jeunes actifs occupés comoriens. Malgré ce fait, ces 

jeunes actifs occupés sont peu productifs puisque la plupart d’entre eux opèrent des activités 

informelles. En 2013, près de la moitié des jeunes actifs occupés opèrent leur activité dans le secteur 

tertiaire : 31,6 % d’entre eux travaillent en tant que prestataires de services et 16,3 % des jeunes actifs 

occupés sont des commerçants. Les travailleurs agricoles représentent 25,2 % des jeunes comoriens 

occupés, tandis que le secteur secondaire pourvoie plus d’un quart de l’emploi total. Les jeunes hommes 

opérant dans le commerce ne sont pas nombreux : 12,6 % des jeunes hommes occupés sont des 

commerçants. Les jeunes actifs opérant dans le secteur agricole sont plus représenté en milieu rural 

qu’en milieu urbain : 36,3 % des jeunes ruraux occupés  travaillent dans l’agriculture, contre 10,8 % en 

milieu urbain. De plus, le commerce rural occupe seulement 12,1 % des jeunes actifs occupés. En milieu 

urbain, le secteur de service, autre que le commerce, emploie quatre jeunes actifs occupés sur dix, 

contre un travailleur sur dix dans le secteur agricole et un jeune occupé sur quatre dans le secteur 

secondaire. Les jeunes comoriens occupés abandonnent progressivement les activités agricoles. Ils se 

tournent beaucoup plus dans les activités de transformation et le commerce, tandis que les jeunes  

actifs occupés qualifiés se tournent dans le secteur de service, notamment l’administration publique. 

Tableau 20 : Répartition des jeunes actifs occupés selon le secteur d’activité par sexe par milieu de 

résidence (en %) 

  
Agriculture   Industrie Commerce   Service Total 

Sexe 

     Homme 27,1 28,3 12,6 32,0 100,0 

Femme 22,6 25,1 21,4 30,9 100,0 

Milieu de résidence 

     Urbain 10,8 25,6 21,9 41,8 100,0 

Rural 36,3 28,0 12,1 23,7 100,0 

Ensemble 25,2 26,9 16,3 31,6 100,0 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 

6.4. RevŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

 

136. Le revenu d’activité des jeunes comoriens est élevé dans le secteur public et parapublic, 

malgré la faible participation des jeunes dans ledit secteur. Ce résultat confirme encore le fait que les 
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jeunes actifs occupés qualifiés se concentrent dans le secteur de l’administration publique. En 2013, le 

revenu d’activité mensuel moyen est de 80 830 KMF chez les jeunes actifs occupés âgés de 15 à 35 ans. 

Dans l’administration publique, les revenus mensuels moyens s’élèvent à 129 770 KMF et à 135 960 KMF 

dans les entreprises publiques et parapubliques, soit deux fois plus que le revenu mensuel moyen dans 

le secteur privé informel (68 500 KMF). Malgré l’abondance de l’emploi créé dans le secteur informel, le 

revenu mensuel moyen y est bien plus supérieur au SMIG qui est de 35 000 KMF. Les jeunes actifs 

occupés ont un salaire mensuel moyen de 102 180 KMF dans les entreprises privées formelles. La 

stabilité de revenu dans le secteur formel, notamment dans le secteur public, explique les écarts de 

revenus perçus dans les entreprises informelles. Ces dernières étant le secteur le plus vulnérable et le 

plus sensible aux chocs économiques.  

Tableau 21 : Revenu mensuel moyen (en KMF) selon le secteur institutionnel, le sexe et le milieu de 

résidence 

 

Administration 
publique 

Entreprise 
publique et 

parapublique 

Secteur 
privé formel 

Secteur 
privé 

informel 
Total 

Sexe 
     Homme 136 140 153 840 111 940 71 460 84 900 

Femme 123 240 92 400 70 400 64 370 75 160 

Milieu de résidence 
     Urbain 136 270 130 930 115 510 87 700 100 440 

Rural 119 360 140 720 73 840 55 710 65 270 

Ensemble 129 780 135 960 102 180 68 500 80 830 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs  

6.5. 5ŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ indépendant chez les jeunes 

comoriens 

 

137. Aux Comores, comme dans la plupart des pays en développement, le nombre des travailleurs à 

leur compte est important. En 2013, plus de sept actifs occupés comoriens sur dix sont occupés dans 

l’emploi indépendant. Chez les jeunes actifs occupés de 15 à 35 ans, la part de l’emploi indépendant 

dans l’emploi total des jeunes n’est pas élevée, seulement 46 % de la main d’œuvre occupée dans cette 

catégorie d’âge. 

138. Le Gouvernement inscrit dans la Politique Nationale de l’Emploi (PNE) le développement des 

compétences et de l’employabilité comme axe stratégique afin de promouvoir l’emploi décent et 

d’absorber le chômage. Cette politique s’aligne sur la Stratégie de Croissance Accélérée et de 

Développement Durable (SCA2D) visant une croissance accélérée, forte et génératrice d’emploi décent 

et le développement durable du pays. Ainsi, l’analyse du travail indépendant suscite un intérêt croissant 

dans la promotion de l’auto-emploi et dans la politique d’absorption du phénomène de chômage qui 

touche plus les jeunes comoriens. 
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139. L’analyse se fera à travers la régression logistique qui permet d’estimer la probabilité d’être un 

travailleur indépendant en tenant compte des caractéristiques individuelles de la jeunesse comorienne. 

L’analyse de la littérature sur le travail indépendant nous a permis d’identifier certaines variables 

caractéristiques qui sont supposées des facteurs influençant le choix de statut d’occupation chez les 

jeunes actifs occupés. Il s’agit des caractéristiques sociodémographiques telles que le sexe, le milieu et 

l’île de résidence, la situation matrimoniale et l’âge. On y ajoute les proxys du capital humain tels que le 

niveau d’éducation atteint par les jeunes et l’acquisition des compétences professionnelles (âge au 

carrée), ceux de l’environnement social et économique qui sont la catégorie socio-professionnelle du 

père et le risque de chômage. 

140. L’opportunité d’emplois salariés se concentre généralement dans le milieu urbain. Les jeunes 

femmes et les jeunes mariés ont plus de chance d’accéder à un emploi non salarié. Le sexe est un 

facteur déterminant dans l’explication de l’accès des jeunes à un emploi indépendant. En effet, le fait 

d’être une jeune femme accroît la chance d’être occupé dans le travail indépendant. Comparativement 

aux jeunes hommes, les jeunes femmes ont donc 4,7 fois plus de chance d’accéder à un emploi 

indépendant. Ce résultat confirme le fait que les jeunes femmes ont plus du mal à trouver un emploi 

salarié et ce dans la plupart des pays en développement comme les Comores. Le statut matrimonial des 

jeunes a également un effet positif et significatif sur le choix de statut d’indépendance dans l’activité. 

Comparativement aux jeunes gens qui n’ont jamais été mariés, le fait d’être marié accroît chez les 

jeunes la chance d’être un travailleur indépendant. Les jeunes n’ayant jamais été mariés ont donc 1,2 

fois moins de chance de choisir un emploi indépendant que les jeunes mariés ou ayant déjà été mariés. 

On peut donc conclure que le soutien d’une famille incite les individus mariés à prendre davantage des 

risques en s’installant dans l’emploi indépendant. Les jeunes individus résidant en milieu rural ont plus 

de chance de s’installer dans l’emploi indépendant que ceux du milieu urbain. Ceci pourrait se traduire 

par le fait que le milieu rural offre aux jeunes comoriens moins d’opportunité d’emplois salariés que le 

milieu urbain. Les jeunes comoriens habitant dans la capitale ont donc moins de chance d’être des 

travailleurs indépendants que ceux du reste de l’île de Ngazidja et des autres îles constituant les 

Comores. 

141. Le capital humain joue un rôle important dans le choix de statut d’occupation chez les jeunes 

comoriens. Les jeunes moins éduqués sont susceptibles de travailler à leur compte propre. Le manque 

de qualification de leurs mains d’œuvre les discrimine sur le marché de l’emploi salarié. 

Comparativement aux jeunes non scolarisés, les jeunes éduqués ont moins de chance de s’installer dans 

l’emploi indépendant. Il existe donc une corrélation négative entre le niveau d’éducation des jeunes et 

le choix de statut d’indépendance dans l’activité. Ce résultat montre que les jeunes non scolarisés ont 

plus de difficulté dans l’accès à un emploi salarié que les jeunes éduqués. De plus, le résultat 

d’estimation montre qu’un haut niveau d’éducation tendrait à diminuer cette probabilité. L’âge au carré 

influence positivement la probabilité des jeunes comoriens d’être indépendant, mais de façon non 

significative. Malgré le fait que l’âge et l’âge au carré ont un effet positif sur la chance d’accéder à un 

emploi salarié, l’accumulation de l’expérience à travers le temps ne permet pas donc de discriminer le 

choix de statut d’occupation chez les jeunes comoriens. 

142. Le choix de statut d’occupation chez les jeunes comoriens est également influencé par 

l’environnement où ils se trouvent. Pourtant, le travail pour compte propre ne peut être considéré 

comme une alternative au chômage. La transmission intergénérationnelle des compétences joue 
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également un rôle important dans la détermination du choix de statut d’occupation chez les jeunes 

comoriens. L’environnement social immédiat des jeunes comoriens a donc un impact positif sur leur 

choix d’indépendance en matière d’activité. La probabilité qu’un jeune travaille à son propre  compte 

augmente avec le fait que son père est un travailleur indépendant. Ce résultat montre bien que les 

parents peuvent transmettre à leurs enfants deux sortes de compétences, à savoir le « savoir-faire » et 

le « savoir-penser ». L’analyse du résultat de notre estimation montre également que le risque de 

chômage exerce un effet négatif et significatif sur le choix de statut d’occupation en tant que travailleur 

indépendant chez les jeunes comoriens. Ainsi, le choix de s’installer à son compte propre ne peut pas 

être considéré comme une alternative au chômage, malgré la proportion des chômeurs élevée chez les 

jeunes de 15 à 35 ans. 

Tableau 22 : Déterminants de probabilité d’exercer un emploi indépendant chez les jeunes – Modèle 

logit simple (Odds ratio) 

Variables explicatives Emploi indépendant 

Femme 6.0126 
 (0.1930)*** 

Primaire 0.725 
 (0.0272)*** 

Secondaire 0.5493 
 (0.0207)*** 

Universitaire 0.3992 
 (0.0165)*** 

Age-carré 1.0001 
 (0.0001) 

Mariée 1.3229 
 (0.0415)*** 

Rural 0.8932 
 (0.0306)*** 

Père travailleur indépendant 1.3150 
 (0.0442)*** 

Reste de Ngazidja 2.2925 
 (0.1197)*** 

Ndzouani 1.7158 
 (0.0750)*** 

Mwali 1.3530 
 (0.1010)*** 

Industrie 0.1156 
 (0.0044)*** 

Commerce 0.7034 
 (0.0339)*** 

Service 0.0170 
 (0.0170)*** 

risque de chômage 0.0448 
 (0.0100)*** 

Sources : INSEED Comores, Enquête 1-2-3 2013, nos propres calculs 
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Conclusions et recommandations 

 

143. Aux Comores, le marché du travail est caractérisé par des faibles opportunités d’emplois 

décents et d’une allocation non optimale de main d’œuvre. Plus de 99% des actifs occupent des 

emplois informels qui se trouvent notamment dans l’agriculture et le service. Leur situation est très 

précaire en ce sens qu’ils risquent de perdre leur emploi avec plus de 75% de chance que les emplois 

dans le Secteur formel. De plus, leur chance d’accéder aux emplois formels est mince voire nulle. Le rare 

travail de bonne qualité est fortement concentré dans les emplois du Secteur public où la stabilité est la 

règle. La forte tension sur le marché du travail a un impact négatif sur la situation des travailleurs plus 

vulnérables comme les femmes avec enfants en bas âge, les jeunes et les moins lotis en capital humain 

qui ont plus de probabilité de perdre leur emploi que les autres catégories. 

144. L’accumulation du capital humain (formation continue, stage, etc.) au cours de la vie 

professionnelle est très faible. De plus, la valorisation du capital humain à travers le niveau de 

productivité et le niveau de salaire est assez mitigée montrant un dysfonctionnement en ce qui 

concerne le choix et l’octroi des formations aux travailleurs. Cette faible efficacité externe de l’éducation 

pourrait agir négativement sur la demande et l’investissement individuel en éducation et conduire à une 

trappe à la faible productivité. 

145. Cette faible valorisation du capital humain notamment le niveau d’éducation se traduit aussi 

par les effets non significatifs du niveau d’éducation, de la formation professionnelle ainsi que les 

expériences professionnelles sur le niveau de revenus sauf pour le cas des universitaires qui 

monopolisent les hauts emplois dans le secteur public les mieux rémunérés. Le secteur d’activité 

constitue aussi un facteur déterminant des revenus aux Comores. Les travailleurs dans l’agriculture sont 

les moins rémunérés.   

146. Aux Comores, plusieurs indicateurs montrent la situation préoccupante des femmes sur le 

marché. Leur niveau d’insertion sur le marché du travail est très faible. Le niveau d’éducation et du 

capital humain y jouent un rôle central. Comparée à une femme sans instruction, une femme 

universitaire  a une probabilité trois fois plus d’être active. Les soins des enfants en bas âge agissent 

négativement à la participation des femmes sur le marché du travail, malgré l’entraide au sein des 

ménages pour les tâches ménagères. La pauvreté limite aussi l’insertion des femmes sur le marché du 

travail, situation qui augmente leur vulnérabilité dans l’emploi et aggrave l’inégalité entre les femmes. 

147. Les femmes comoriennes qui arrivent à s’insérer sur le marché du travail, elles occupent 

généralement (plus de 82% des femmes actives) des emplois précaires dans le secteur informel à 

domicile ou hors domicile. Leur temps de travail est assez réduit. Ces situations résultent de 

l’importance des responsabilités ménagères des femmes et  la présence d’enfants en bas âge dans le 

ménage nécessitant la présence des femmes à la maison. L’accès des femmes aux emplois salariés 

notamment dans le secteur public est assez limité. La précarité des emplois des femmes se manifeste 

aussi par le niveau de revenus relativement faible. Elles touchent 11% de moins que les hommes.  Ce 

phénomène est en grande partie par la discrimination que les femmes subissent sur le marché du 

travail, en ce sens que plus de 72% des écarts de rémunération entre femmes et hommes ne sont pas 

expliqués par les différences de dotations et d’autres caractéristiques individuelles observables.  
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148. Les jeunes comoriens éprouvent beaucoup plus de difficultés pour trouver des emplois aux 

Comores. Leur niveau d’insertion sur le marché du travail est faible et le taux de chômage est 

relativement élevé (13,5%) chez les jeunes de 15 à 34 ans. La majorité des jeunes actifs occupés (45%) 

sont des travailleurs à leur compte et se concentrent sur les activités du service du secteur informel. Le 

capital humain joue un rôle important dans le choix de statut d’occupation chez les jeunes comoriens. 

Les jeunes moins éduqués ont moins de chance d’accéder aux emplois salariés. 

149. Au vu de ces résultats, les stratégies pour la promotion de l’emploi devraient viser à accroître 

des opportunités pour tous les individus en âge de travailler qui s’insèrent sur le marché du travail à 

choisir et à exercer librement des emplois productifs. Par ailleurs, on recommande entre autres de : 

 - renforcer le système éducatif et de formation professionnelle pour se préparer aux 

besoins futures du marché du travail ; 

- promouvoir les investissements dans les secteurs ou activités intensives en travail 

comme dans le secteur service ou agriculture …. 

- développer l’employabilité notamment chez les groupes vulnérables notamment les 

jeunes et les femmes. 
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